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Séance du Mercredi 2 Novembre 1955. 
À 
: 5. — Désaccord sur l'urgence de discussions {p. 5191), 
SOMMAIRE 6. — Renvoi pour avis 
| 1. — Procès-verbal (p. 5167). 7. — Dépôt de projets de loi (p. 5441) 
MM. Rénard, le président: Edgar Faure, président du conseil: 8. — Dépôt de propositions de loi (p. 514), 
lrclot, président de la commission du suffrage universel; Moisan, 9. — Dépôt d'un rapport (p. 539 
10, — Orire du jour 5192 
intestation Soulevée par M. Benard. — Rejet, au scrutin, de la 
e en considération. 
\loption du procès-verbal, PRESIDENCE DE M. PIERRE SCMNEIÏTER 
2. — p. 5169). La séance est ouverte à vinet et u heures, 
3 — lpôt, avec demande de discussion d'urgence, de propositions 
4 — lenouveliement de l'Assemblée nationale, — Explications de 
vote et vote sur la question de confiance posée pour la prise en é PROCES-VERBAL 
ration et pour l'adoption de l'article unique du projet de lui ; 
11687 relalif au renouvellement de VAssemb'ée nationale, M. le président, le procès-verbal de Ta troisiime séance du 
Contre toutes motions, tous amendements ou articles additionnels Hi [a 1° novembre x été affiché et distribué. 
de nature à modifler ledit projet, à en réduire la porlée ou à en H n'y à pas d'observation ? 
arder l'applicatuc 
(p. M. François Benard. Je demanle parole, 
MM. Daladier, Caillavet, Defos Mendès-France, Guy Petit. : ; 
er, C € Rau, Mendès-France, Guy Petit M. le président. La parole ect à M. Benarl, sur le procis 
suspension et reprise de la séance, verbul. 


MM. Antoine Guitton, Montillot, Duclos, Vendroux, Le Bail: 
Figar Faure, président du conseil: Roussean., Nocher, Aubamne, 
Le Roy Ladurie, Bendjelloul, Maurice Grimaud, Fredet, Milterrand, 


boutbien, Valentino. 
M. le président du conseil, 
Scrutin publie à la tribune, 
Suspension et reprise de la séance. 


Résultat du serntin. -- Conflance accordée. 


«a 


M. François Benard. Je crois, toon-ieur le président, qu'avant 
d adopter le proces-\erbal il est nécessaire d'éclaireir un cer. 
tin point, 

Vous avez dit, au début de la séance d'hier soir: l'Assemblée 
nationale à adopté, ee matin, la partie de l'arlicle 17, 
La lettre reclificative qui amendait cette première partie de 
l'article te a été rejetée par l'Assemblée nationale, En texte 
reste done vote l'Assemblée nationale, Mais il a été adopté 
par division de l'article tr, 
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— 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


= 
Le vote de In confiance entraïnera-Lil le rejet complet de ve 
te! ti nécessaire qu il soit de nouveau 


Vute de l'Assemblce ? 


M. 1e président. Monsieur Penagd, la question que vous posez 
morte. en effet, reflexion, Je vons fais loutefois oberver que 
la totalité d'un 


da projet n'a pus été volé ni 
CR 
Par conséquent, on ne peut pas dre qu'un texte ait élé voté, 
ju qu pre tit par \ 
et dans la plénitude de ses droits, le 


Lomme, entre 
Gouvernement pose la question de confiance dans la forme 
je considère que ba premiere partie de Lar- 
17 n'a plus Leu d'étre retenue pour l'instant. (Protesta- 
ns q'ut he 

M. Marcel Prélot, présdent de la commission du suffrage uni- 
œrrsel, d coustitulionnelles, du reglement et des péli- 
tions Pourquoi pont Linistunt » ? 


M. le président. si l'Assemblée désire que je réunisse le 


it, je SUIS SA disposition, 


M. le président de la commission. Oui monteur le president, 
et je demande à ètre entendu par le bureau: 


M. Edgar Faure, présdent du conseil, Je demande la parole, 


M. le président. La parole ect À M, le président du conseil. 


M. le président du conseil, Je voudrais fournir ma econtri- 
bot ini à la ‘it question de procedure. 

le à posé la question dé confiance, non sur 
utile du rapport de comimssion, mais sur le texte du 
jet initial qu ne comprenait pas les articles proposés par 

La question de eonflance reste done posée sur le texte ini- 
tiol du Gouvernement, indique par son numéro, et contre 
toute autre disposition, Voilà situation, ({nlerruplions à 


ht 

M. le président, exact, 

M. le président du conseil. Je entends pas régler li ques- 
Von, uen le droit de préciser la posilion du Gou- 
Vouvelles anterruplions, 

M. le président, est l'avis de la commission ? 

M. le president de la commission. Le rapport de la commis 
sion porte sur Le projet du Gouvernement, Par conséquent, 
cormission est parfaitement fondee à point 


de vu 
M. le président. 6-1 pourquoi je Jui al demandé, 


M. le président de la commission. vote positif à été émis 


par L'\ssemblee nationale, I me semble que ce vote ne peut 
étre loou pour nul el non avenu et que, tout à l'heure, si 
de projet gous: mental est volé, le texte adopté déja par 
nationale fera partie de l'ensemble. 

C'est, du moins, l'opinion que je me permets d'avoir. 
à qauche el sur quelques bancs à l'ertrême 


M. le president. parole est À M. Moisan. 


M. Edouard Moisan. Mes chers collèrues, le rapport de 
M. lübesre n élé établi sur le projet du Gouvernement, fl 
va de soi que, si ce projet est ndonts. le rapport de Ja com- 
Wislon du suffrage universel, de ce fait, devient sans objet. 
Cipplaudissements au centre et sur plusicurs banes à droite, 

l'rolestations sur divers banrs à qu he et a l'ertrème 


droit d 


M. le président. Je tiens tout d'abord À dire que, le problème 
de l'urgenve avant été resolu hier, l'Assemblée n'est pas tenue 
de voler sur de confiance avant minuit. Chacun 
aura ainsi tout le temps de s'exprimer. 

Pour l'instant, je suis saisi d'une question de M. Benard que 
je mauvais pas prevue, mais je rappelle que: 

« L'ordre du jour appelle les explicalions de vote sur la ques- 
fon de contlance posee pour la prise en considération et pour 
Ladoplion de l'article unque du projet de loi n° 11687 relatif 
nu renouvellement de l'Assemblée nationale, eontre toutes 
motions, tous amendements où articles additionnels de nature 


à medifler ledt projet, à en réduire la portée ou à en retarder 
l'applivation » 

11 résulte clairement que le Gouvernement, par la ques- 
tion de continnee ninsi poste, rejette aussi, implicitement, ce 
out a pu être adopté de l'article (Vives proteslations à 
guiuche et à Fertréme droile.) 


L'Assemblée votera on ne votera pas la confiance. Elle 
va pouvoir utilser l'arme la plus efficace dont elle dispose 
pour dire si elle est d'accord, ou non, sur le texte du Gouver- 
nement, Mais tons les députés sont inforrmés de Ja portée du 
vote qu'ils émettront, (Erclamations à gauche et sur divers 


Lanes.) 


M. le président de la commission. Je demande la parule. 
M. le président. La parole est à M. le président de la coin. 


M. le président de la commission. L'Assemblée à un moyen 
de se prononcer chairement et de faire connaitre sa volonté: 
elle n'a qu'à rejeter le proeës-verhal. De la sorte, elle afiirimera 
qu'elle n'accepte pas l'interprétation gouvernementale. (Appluu- 
à qauche et sur quelques bancs à l'extrême droite, 
— Erelamalions sur divers bancs au centre et à droite.) 


M. le président. Cette discussion sur le procès-verbal me 
parait aller tres loin. 

L'Assemblée est réunie, ce Soir, pour voler, au scrutin 
personnel à la tribune, sur la question de conliance poste 
dans la forme constitutionnelle. 

Si,-par le biais d'un serutin sur le procès-verbal celui-ci est 
rejeté, la séance d'hier sera considérée comme n'ayant pas eu 
heu. 

M. René Moaîtti. Nullement! Ce qui sera rejeté, c'est l'inter- 
pretalion de M, le président du conseil 


M. Robert Ballanger. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M, Pallanger, 


M. Robert Ballanger. On soulite une question de procédure 
qui me semble assez facile à régler, si toutefois on veut bien 
le réglement, 

d'Assemblée à commene#, hier, la discussion d'un rapport 
fait par la commission dû suffrage universel, à Ja suite dn hépet 
d'un texie gouvernemental. Elle à adopté une phrase du texte 
asnsi proposé, Par conséquent, dans ses travaux ultérieurs, elle 
aura à la reprendre, 

D'autre part, le Gouvernement a repris Son texte et demanit 
à l'Assemblée nationale de se prononcer sur ce texte, en posant 
la question de confiance dans la forme constitutionneile, 

NH n'y à pas lieu de mêler les deux problèmes, 

Nous sommes appelés ce soir à voter sur la question de 
confiance ainsi posée par le Gouvernement. C'est sur Je texte 
portant sur la date des élections que nous devons voter. 

Biea entendu, quand FAssemblée reprendra ses travaux et 
abordera de nouveau lexamen du rapport de la commission, 
elle devra considérer comme acquis le texte déjà voté, selon 
lequel les élections à l'Assemblée nationale ont lieu à la repré- 
seatition proportionnelle,  (Apmaudissements à  l'extréme 
gauche, &u centre et sur plusieurs bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Benard, 


M. François Benard. Monsieur le président, vous nous avez 
demandé notre avis sur Je procès-verbal. 


M. le président. C'éet exact, 
M. François Benard. La commission du suffrage universel 


vous à donné son avis. (Interruplions au centre.) 


M. Paul Coste-Floret, Mais non! 


M. le président. Minsieur Coste-Floret, veuillez ne pas inter- 
rompre M. Benard. 


M. François Benard. Je vous demande, monsieur le président, 
e mettre le procès-verbal aux voix, par scrutin. 


M. le président. L'article 41 du règlement, paragraphe 5, dis- 

se: 
pè Si le procès-verbal donne lieu à contestation et si cette 
contestation est du en considération par l'Assemblée, ls 
séance et suspendue pour permettre au bureau d'examiner les 
poses de modification du procès-verbal; à la reprise de 
a séance, le président fait connaître la décision du bureau et 
il est procédé alors, pour l'adoption du procès-verbal, à un 
vote sans débat et par scrutin publie. » 

Ce texte s'applique exactement dans le eas présent, 

En conséquence, je consulte l'Assemblée sur la prise en 
considération de Ja contestation soulevée par M. Bénard. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le écrutin e<t ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos, 0 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voiri le résultat du dépouillement du <eru- 


Nombre des Volants... 


2 


Pour l'adoption 274 


L'Assemblée natonale n'a pas adopté 


En constquence te procts-verbal est adopté, 


2 
EXCUSE 


M. le président. M. Dellez s'excuse de ne pouvoir assister à 
Ja scanvce de ee jour. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Conoinbo, avee demande de 
discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à modifier 
la lon n° 31-56 du 23 mai 1951 relative à l'élection des députés 
à l'Assemblée nationale dans les terr.toires relevant du minis- 
tre de la France d'outre-mer. 

La proposilion sera imprimée sous le n° 11798, distribute et, 
sil n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission du suf- 
frage universel, des lois constitulionnelles, du réglement et 
des pétitions, (Assentiment.) 

IL va ètre procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence, 

J'ai recu de M. Jacques Duelos, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de loi tendant à modifier Ja loi 
n° 21-519 du 9 gmaur 151 relative à l'élection des députés à 
l'Assemblée nationale et à suppriver les apparentements, 

La proposition sera imprimée sous Je n° 11797, distribuée et, 
S'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission du suf- 
frage universel, des lois conslitutionnelles, du règlement et 
des pétitions. (Assentiment.) 

Hi va étre procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence, 
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RENQUVELLEMENT DE L'ASSEMSLEE NATIONALE 
Vote sur la question de confiance. 


M. le président. L'ordre du jour appelle les explications de 
vate sur Ja question de contiance posce pour la prise en consi- 
dératon et pour l'adoption de l'article unique du projet de 
loi n° HI6S7 relatif au renouvellement de l'Assemblée häalionale, 

tre toutes molons, tous amendements où articles addition- 
nels de nature à moduier ledit projet, à en réduire la portée 
üuu à en retarder l'application. 

J: rappelle que lorsque le règlement admet les explications 
de vole, ceiles-ci sont limitées à cinq m'nutes. 

lcutefois, dans un tel débat, il est évident que le président 
se montrer libéral et je me montrerai tel comme lors des 
scrutins précédents. 

\cantnoins, comme le scrutin publie à la tribune ex'ge la 
Presenve des députés, jl ne serait pas raisonnable de pruccuer 
au vole à une heure trop tardive. 

ei Ja raison pour laquelle j'invite instamment nos collègues 
à la briéveté. 

La parole est à M. Daladier, pour expliquer son vote, 


M. Edouard Daladier. Mesdames, messieurs, je voudrais expli- 
quer brièvement pour quelles raisons je voterai contre la ques- 
Lion de confiance, c'est-à-dire d'abord contre les élections brus- 
quées et ensuite — quand il y aura lieu — contre la représen- 
tation avec où sans apparentements. 

Certes, il y a de bonnes raisons pour éviter que la réunion 


de la prochaine Assemblée nationale <e produise au mois de 
eg c'est-à-dire au milieu de l'annte prochaine, presque à 
a veille de la période des vacances parlementaires, et pour 
procéder à des élections antiripées. 

Mais je fais, pour ma part, une grande différence entre des 
élections anticipées qui auraient lieu, par exemple, au mois de 
février où au mois de mars et des élections brusquées prévues 
pour le 7 décembre, malgré les difficultés techniques que nous 
à exposées il y a quelques jours M. ie ministre de l'intéricur, 
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if ‘ni \ et 
yu tent, marne t 

s!] | bien ! 1! Lien 

ut hi he et sur 4 i 

ion pra lu Ma 

sultan de son palais ot l'a relégof dans un « s'est-il 
ne Ce ont 1resi de foules lrs 
imarocuncs qui ont consider le sullun, autrelois assez 
discuté dans, les tibus À cause d'un 
fiscale (Sourires\, comme une sorte à jui 
de presse, l'objet de l'adoration de la piupart de ses sujets ? 


H faudrait nous l'expliquer et il faudrait nous dre pourquoi 
nous arrivons à ce presuMat, que tout Le monde n'avait pas 
prevu, il me semble bien (tres à gauche), ayres des pertes 
tres douloureuses en homines, en soldats franvas, en colons 
francais, en fonctionnaires français, et aprés de consulérables 
sacriices d'argent, 


M. André Le Troquer, ponsabiliiés sont lourdes 
et redoutables, 


M. Edouard DBaladier. il faudrait qu'on nous dise, non pas 
au mois de janvier, si nous revenons ici, mas dés mainti nant, 


Comment où comple résoudre cet ensemble de difficult 
caiues, où il s'agit de trouver une solution certainement di li- 
cate, qui est de concihation entre des passions 
un certain fanalisme religieux, xénophobie et un \ 
pr fond volonté de économie et ju time 
aujourd'hui tout ce pays et comment où réai 10formes 
en mainlenant avec la France Le Ben que désirent je pense — 
tous les Fraruw 

Et messieurs j! a d'autres raisons eu ore 


et d'autres faits À citer, 

que les résultats dn referendom eur la Sarm ré pon- 
aux espé ances du Gouvernement 

ie Quai d'Ors iv - je crois bien modérément onti- 
nuiste, parlait d'un succès à où d'un échec à 100, 
nt de collaboration la Fra le 
retour à l'Allemagne, contre un statut eur pren, 
Limité, et après une popagnde 


neuse où ont té prodigu s fen'alives de 
Corruplion ainsi que les oct les no! 

h bien! de quoi s'agit-il, non pas au n de janvier mais 
au jou l'hui ? De rétablir le statu aute, 
M. le ministre des affaires | 
breuses et répétées à la presse de notre pays ? Ou, au contraire, 
de re herch , PnCore, ne un mat 
qui s'est man lé, comme tonjo se 
compose en réuhité de descendants de Pru ns ithplanles en 
Sarre apres la défaite de 
qui Sont communs à ces population à usirie | » 7 


attendre le mois de janvier, quelle est la pensée du Gouver 
Faut-il rappeler lndochine ? 


Nous avons eu À plusieurs reprises, 1017, Ja possibilité 
de négocier d'une manicre heureuse avec Ho Chi et dans 
des conditions parteulièrement fivorah! ef cola à partir 
de 1947, époque à laguelle des documents ofi 's ont été 
adressés au Quai d'Orsay où, je pense, ils sont encore, 


M, Aimé Paquet, Vos amis étaient au pouvoir en 1147, 


M. Edouard Daladier. Je ne sais pas «i c'élatent mos amis 
ou les vôtres, LA n'est pas la question, (iires à droite.) Mon 
propos est plus sérieux. 

Je ne crois pas, d'ailleurs, qu'à l'épogue mes ar 
chargés du ministère chargé des relations avec les Elals aaco- 
clés. (Apnlaudissements à gauche.) 


M. Jean Legendre. Le ministre des Etats associés, c'était 
M. Moutet, 


M, le président, Je vous en prie, messieurs, n'interrompe? 
pas. Nous avons dix-huit orateurs à entendre. ÆExclamations.) 


= 
| 
| 
| 
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M. Edouard Daladier, ! te! r perdu 
| 

[AL ve, 
{ i » 
LI 
Fi ‘ 

\u t 
4 Sur pol rs 1 
a 

rot (4 i ! 
set ! “ des 

r Ja absolne à 
hi i hhre 
LA vi lion pit Ve 
par | de Genie et 
“tit à ir 1 bi éveille 

M: { ] | vor 

Je ju fi l'A ne se 
un 4 les mévanisimes de la 
que ! faiblement, par porte par Ve de 
de l'opinion populaire. 

pas la girante d'un retour 
serulin mi l 

celtes, je preuve de mauvais goût et même d'ingra- 
le t'été uéme, depuis trente-six ans, tantôt 
avec de poporLonnelle, tantôt 
dei passounuce contre la represculaluon propur- 
le, 

Noti retté collée Alexandre ine, disait avec 
un ehjoué que certains trouvaient mélé de cynisme: 
Le mille us tin est celui qui vous fait élire », et il 


ue la sad nastorut à changer le mode de scrutin à la 


fin ie législature .) 

Mesdames, me sieurs, je suis, bien entendu, fort éloigné de 
ees pouces, mais je crois très fermement que le scrutin 
minal à deux tuûr<, quels que soient ses défauts, à sur ja 
proportionnelle une <upcrorté certaine en ce 


quu concerne la suupleité, la clarté... 
M. Josenh Petos du Mau, Ft 


M. Céouard Daladier, Mon-eur Dofus du vous parlerez 
à volre lour, et je vous érouterai, ion habitude, en 
silence et avec la plus grande correction. 

Ce serutin majoritaire a envors ceci d'avantageux pour le 
pars, qu il associe le eitoven à la vie politique de la mation, 
qu'il rend faces les disrassions fmailières où sxennelles avec 
les électeurs d'un arrondissement toujours limité à un 
faible de communes et que, dans t'utes le: grarules 
crises que, dans le passé, Ja République à surmontées, € 651 à 
ce majoritaire à deux tours que les 
biicaine qui Nous ont les ont tou] recouru. lau- 
ments À he. nte rruplu ns an centre } 

à Quelle passion vous mettez dans le débat, mes chers col. 
! 


M. Joseph Defos du Rau. En 1929, cela à abouti à une décla- 
ralion de gucrre, 

M, le président, le vous prie d'écouter l'oratenr en silenee. 
M. Daladiee à, chacun, le droit de s'exprimer. 


M. Edouard Datadier. Monsieur Defos du Pan, vous parlerez 
à votre tour, l'uurquoi êtes-vous si passionné ? 
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Joseph du Fau. \ on, Cela ne tue Sera pas permis, 
du débat, 


ut 


M. ie és sident. 
rit By tu rénire.} 


M. Ecouard Dalater, Si ne voulez pas m'entendre… 
M. Joteph du Rau, si! 


ilants de tous les groupes pour- 


Edouard Dals ior. … vous cn'endrez peut-être le raison- 
nermert dl és then à renversé 
au Sénat p nent sur celle qu 


M. Pierre Mon'ol. Plis le défutisme! 


M. Edouard Daladier, C'emenceau disait: « C'est un gcrutin 


est « : que Je résuitnts sont 
tions et ‘tu centre) parce n il ne d'scute la loi de la 
vouveiles anlerruplhions au centre. lProtestations 
} 


M. lo président. Je vous prie, mes chers collègues, de garder 
le 


Mt. Edouard Paladier. Laissez done, monsieur Île président, 
cela 


M. le président, Mais moi, cela ne m'amuse pas! (Applandis- 


sements sur certains Lances à gauche et à l'extréme 


M. Edouard Dalagier. ll disa.t encore que « Ja représentation 
proportionnelle aboutit à la formation de Listes dressécs par des 
contes plus où moins responses qui établissent eux-1m0m 
sans consulier fi Volonté popuiaire, l'ordre des candidats qui 
a une importance décisive ». 

déclarait que les députés élus dans ces-conditions risquent 
de devenr les fonctionnaires d'un parti plutot que des repre- 
sehlants du poupie, 


M. Henri Eouret. bien! el rires.) 
M. Edouard er. ajoutait, -cnfin, qu'au lendemain du 


scrutin, catnpagne se poursuit, parce que les élus 
d s différentes lis! s detveu-ent en présence les uns des autres. 
H expliquait ainsi les assauts de demagogie auxquels se Jivrent 
parfois les uns et les autres et qui mettent en péril les finances 

On dit, je Le sais bien, qu'il n°y à pas dans cette Assemblée 
de majorité pour le scrutin uninominal À deux tours. 

Ve sera-t-il permis de dire, sans passionner le débat, qu'il 
a ben failli v en an orsque les indépendants d'outre- 
mer, au nombre de ont préparé des bulletins favo- 
à ce Serutin, Ce qui auru.l assuré une majorité pour le 
à deux tours. 

Ces ant été changés... 


l'lusieurs voir à qauche, Comment ? 

M. Jules Ramarony. l'ar qui ? 

M. Edouard Daladier. ur diverses interventions, 

Sur cerluins bancs à gauche. Lesque'les ? 

M. Edouard Daladier. l'our un anc'en avant longtemps 


dans cette enceinte et pour les collègues qui sout aussi anciens 
ou plus anciens que iui, c'est un spectacle a<sez nouveau de 
voir ainsi s'exercer des interventions ministérelles.… (Applau- 
dissements sur plusseurs bancs à l'ertréme droite et sur quel- 
ques bancs à druile, — Exclamalions au centre.) 


M. Abbas Gueye, le a dit M. Puladier es très grave! 
Nous ne sommes pas à à la disposition des ministres pour orien- 
ter nos votes, au centre.) 


M. Fernand Bouxom. facon de upriser nos collé- 


! 
M. le président. Monsieur Bouxom, vous n'êtes 


M. Robert Bichet. Monsieur Daladier, il y à eu un comru- 
niqué ofliciel du groupe démentant ce que vous dites. 


pas en cause. 


M. Menri Guissou. Je désirerais que M. Dalwtier dise à la 
suite de quoi les bulletins des indépendants d'outre-mer qui 
étaient préparés pour voter ce mode de serutin ont ét& échan- 
gs. Nous Qui demandons d'aller jusqu'au bout de ses expli- 


Caton! (Applaudissements au centre.) 
. Robert Bichet. Allez-v, monsieur Palidier! 


M. Edouard Datadier, C'est plutôt À vous, monsieur Guissot 
qu'il faudrait le demander. (Vives protestations au centre.) 
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M. Robert Bichet. C'est vous, monsieur Daladlier, qui avez 
posé la question. Or, je le répèle, il à été publié un conmmu- 
niqué donnant un démenti. 

M. Fernand Bouxom. Vous sivez bien que si des pressions 
out tenté de s'exercer, c'est èn sens contraire. 

M. René Schraiit. Vous savez bien que ce que dit M. Dalilier 
est vrai, monsieur Houxoim. 


M. Fernand Bouxom. collèmmes Indépendants 
d outre-mer. 

M. Edouard Daladier, mesdames, messieurs, si vous 
étiez tellement sûrs que ce mode de scrutin n'a pas la faveur 
du pays, pourquoi hésiteriez-vons à prescrire un référendum ? 
(Applaudissements à qauche el sur quelques bancs à l'ertrême 
droite, — Interruplions au centre.) 

Oui! mesdames, messieurs, pou: quoi ? (Erclamations et inler- 
ruplions au centre.) 

M. le président. Je vous prie de laisser parier l'orateur, 

M. Robert Bichet. Un r'térendum aurait approuvé Muni h! 
_ M. Edouard Daladier, je ne peux pas vous réponire, m nsieur 
Behet. Dans le bruit, je n'entends pas vos 

En tout cas, pourquoi serait-ce une assemblée qui éetermi- 
nerail elle-même son mode d'élection ? Pourquoi ne serait-ce 
pa: le peup:e lui méme ? (Erciamations el rires au centre.) 
cela vous fait rire! Vous préférez la comédie de la représen- 
ton proportionnelle, (Applaudissements à gauche et sur plu- 
sieurs bancs à l'erliéme droite.) 

M. Monri Caïllavet. Me permetllez-vous de vous interrompre, 
mons'our Daiadier ? 

M. Edouard Daladier, Volonlers. 

M. le président, La parole est à M. Caïillavet, avec la permis- 


sion de l’orateur. 


M. Fernand Bouxom. les députés qui siègent à 
l'ertrôme droite.) Eutin, vout trouver leur homme! 


M. Edouard Daladier. Vous inutilement grossier, monsienr 
Bouxom. (Très bien! très bien! sur certains bancs à gauche.) 


M. Fornand Bouxom. Je suis peut-être génant, mais non 
grossier. 

M. le président. Si le débat <e poursuit ainsi il ne sera pas 
érminé à six heures du matin, 
Monsieur Caillavet, Vous avez la parole. 
M. Henri Caillavet. Monsieur Paladier, en vous remerciant de 
me permettre de vous interrompre, je dois déclarer que mon 
ami M. Baylel et moi - méme avions demandé à Ja prési- 
dence de bien vouloir, en effet, soumettre Ja loi électorale à 
référendum, mais celte proposition à été jugée irrecevab.e 
constitutionnellement, 


M. le président de la commission. C'e-t exact, 


M. Henri Caillavet. Au:<i M. Bavict et moi — ainsi qu'un cer- 
tan nombre de nos collègues du groupe radical — avons alors 
déposé une proposition de résolution qui a été renvoyée devant 
a Commission du suffrage universel. M. Defos du Raï a été 
nommé 1upporteur, Nous attendons le rapport, (Applaudisse 
ments Sur certains bancs à gauche, — lüres el erclamations 
sur de mombreux bancs.) 


M. Joseph Defos du Rau. Monsieur Daladier, me permettez- 
de répondre à M. Callavet ? (Erclamalions à gauche, 
iruil.) 


M. Edouard Daladier. Je vous en prie. 


M. le président, Mes chers collègues, si le bruit continue, je 
serai vbligé de suspendre la séance, (Exe{amations sur de nom- 
breux bancs.) 

. La parole est à M. Defos du Man, avec l'autorisation de 

orateur. 


M. Joseph Defos du Rau. Je vous remercie, monsieur Daladier, 
de me permettre de répondre à cette attaque directe qui me 
parait pour le moins tout à fait déplacée, (Erclamations et 
tres à gauche et à l'extrême droite.) Car enfin, c'est la pre- 
nicre fois que, contrairement au réglement, je suis ainsi inter- 
peué par un collègue. (Lruit.) 


Sur divers bancs. Nous n'entendons rien ! 


Le. Joseph Defos du Rau. Je dis que je considère cette inter- 
ention comme parhculièrement maladroite, ear si votre Pro 
d'ailleurs toute récente, n'est pas venue en discussion, 


c'est parce que nous avons été saisis du projet du Gouverme- 
ment. Votre proposition qui l'urgence avant refusce, 


n'avarit pas été À l'ordre du jour de lu conmtniss on ne 


pouvail pas étre rapporter, 


M. Edouard Daladier. Mesdames, mirssiours, en vous remer- 
ciant d'avoir animé ce débat par vos interruptions nombreuses, 
par vus cris et par quelques humeurs qui ont eu pour effet 
de me que l'en aie | Hi et ércla- 
malions Sur de mombreur bancs) je conelural donc en « xpri- 
manut inon refus des élections brusquées, et mon desir de voir 
ad pici un scrutin m jen qui ul pourra t'entraiuer notre 
il le fallait 

de voudrais en temminant faire allusion à ei 


ipplaud ssements au ceulie 


SA 


grossicre 


et orchestree divers Journaux [rés 
bien! tres Lien! à qanc} Vons par qui ei pourquoi, 
el jui CN de Ja haine du regime | 

tonlaudissements à q sur pu irs ba à l'ertréme 
droute et sat bancs droite. - 
cenire.) 

M. Fernand Rouxom. ont peur des électeurs! (Vives 
maltons he.) 

M. René Vous êtes monsieur Bouxom, 


M. le président. Si vous : rONpez 
Bouxen, je vous rappellerar à Lordie, 

M. Edouard Daladier. ces dont campagne 
d milieurs dev pius lente nu fur et à oi € 
que jes brusqueées, on prétent esphquer Late 
tude de ceux qui oprosent par un iment de Jächeté, 
de peur du <ulfrige uverél et des éerieu qui, eux, 
st i!, 1it-il. pal (ME s 

Eh bien, mesdames, messieurs, nous n'avons qu'a mépriser 
ces injures ét ceux qui, depuis à semaines, Les prodiguent 
à notre égard, Nous n'avons pas de leçon de courage, n1 pult- 
Uque ni autre, à recevoir de ces 1n 

En réalité, la peur si l'on veut parler de peur — consis- 
terait à prendre la fuite devant nos resjon Luplaudis- 
seéements à gauche, sur plu ieurs bancs à droile et 


Lancs à drole) et à remer, si ce nest à trair, 
nière le n it que nous le pays répue 
bancs 


de celle manicre., le | 
Pissements a lu sui quelques 


à l'exlréme dr ile.) 
M. le président. La parole est à M. Mendes France, 
M. Pierre Mendés-France. me-cleur:, comme Font 


déjà dit piusseurs de nos collézues, le debat qui achère 
élu obscures et € par 10 08 que ions 
distinviez qui ont ntnuellement retenti Lune sur l'autré: 
celle du munle de scrutin et celle que pose 1e projet dont nous 
saisis qui lend à biu-ques, à i clections 
prochaines. 

Notre cotiryue M. Caillavet avait une 
proposition qui terra ils el, par 
conséquent, à éclairer noire ai: Sa proposition 
été de telle sorte que, dans le vote que 
allons etmettre dans quelqu s heures, deux problet vont 
recevoir une solution: si nous suivons le Gouvernement, d'une 
part, nous déciderons en fait — personne ne le contesté 
sérleuseiment — le maintien de l'anrien mode de scrutin avec 
apparentements, d'autre part, nous fixerons à la premiere 
quinzaine de décembre le renouvellement de FAssemblée, 

Pour expliquer notre vote, nons devons donc évoquer stpa- 
rément chacune de ces deux questions, 

D'abord, si nous votons blanc, nous allons décider le main- 
tien du mode de scrutin de 151: proporlion- 
nelle avec apparentements, Sur p 1, ne doil pra uvoir 
d'ambizuité; chaeun de nous prendra responsalilités: 
nous volerons pour où contre Je principe de lapparentement 
el nous en répondrons, (Applaudissements à qauchr 

Ce principe, nous le savons tous, est extrémeinent impe- 
pulaire, HN n'est pas un seul parmi nous qui n'ait recuellli 
de ses Inandants, c'est-à-dire dé ceux dont doit faire 
prévaloir la volonté, d'innombrables protestations contre le 
systéme de l'apparentement, 

Tout de même, le peuple a son mat À dire sur les modalités 
selon lesquelles il choisit ses représentants ! Depuis dix ans, 
on lui refuse ob<tinément le mode de scrutin qui a sa préfé- 
rence, celui avee lequel il est farmiliarnisé, celui qui pourrait 
le mieux réconcilier In masse électorale avec le régime, 

Je vous demande d'y réfléchir: ce n pas 
que les représentants du peuple peuvent méconnaître, avee 
fant de continuité et de ténacité, la volonté populaire sur un 
sujet qui est aussi sensible À la masse du pays. 

La plus grande faiblesse de notre politique celle dont nous 
avons lous soulflert ici — et quels que sent les Lancs sur 


5:72 ASSEMBLER NATIONALE — SEANCE DU 2 NOVEMBRE 1953 
ns — cest la rupture du contact de M. Pierre Mendes-France. Mon cher collegre, ce n'est pas à 
cut ent les électeurs et élus, C'est moi que votre question s'adressait; M, le président du conseu 
cet que huus avons tous je devoir de tin vent de dire qu'il répondrait tout à l'heure. 
rence et le pupulatres pour nos M. Pierre Montel. Arransez cela en congrès. 
| M. Piorre Rendès-France. Je reviens done À mon explication 
de vole pour évoquer une uion qui a élé développée 
de lé sur le impressionné un grand nombre de 
de pes M. Barrachin s'est attaqné an rutin d'arrondissement qui, 
se un Jui. aväntasr: ait le parti corutmnniste ou lui perrmetirait 
doxe, nous avons ent peu après M. Larrachin, M. Jacques 
Hi prive, en t, de tout dt une except M. Jarques Dnclos s'est montré ici encore 
plus passionné et plus vis lent contre ce mode de serutin que 
Il nee qui si cruel M. Burrachin ne l'avait été avant lui. Avec nn singulier désin- 
leu téres emernit, si l'on en croit tout au moins s fhcories de 
M. Barrachin, c'est M, Jacques Duelos qni à fourni à celte tri- 
bune le récuisitoire le plus véhém ut et le plus violent contre 
un mode de vote que son parti, je dois lui rendre cette jus- 
M. Piorre Morte! « pluie entre Mendis-France Uce, n'a pas cessé de combattre dans Je passé. 
| Ce soir, en revanrhe, M. Jacques Duclos ne semble pas devoir 
s'attaquer avec Vigneur et la mème sévérité an mode 
M. Pierre Mondès France. Vous le débat, cher de n qui parait avoir les préférences de ceite parte de 
l'Assemblée L'urateur désigne la droite et le centre.) Curieuse 
M. Pierre Montel. Van, je le ramène à ses proportions exactes, Fenrontre, n'estil pas vrai ? 
Renoneez donc, monsieur Parrachin, à votre argumentation 


M. Picrre Mendée-France, \olre devoir me parait donc de 


mour de plus grand n unbre. 

\ le din d'arrondissement : je ne pré- 
ten t, Mois nou: pourrons 
| on fonelion winent, di faire dis- 

Avant-hiei Pos Mons ervin fais it, 
cel | de sugzrestions que, pour Ha 
part, je consul constructive qui permelirient de 
la procedure électorale et mériteratent, à cause de 
l'otre Ces bei el rrienues, 

M: li ent'el tout aueslions de modalités mises à part 
- td leur contact populiure et de rendre 
régime cette impulsion irremplaçable qui 

urs des derniers débats, l'Assemblée à rejeté nn grand 
dde prop hons portant sur des régimes électoraux 
div: Nous tenrns pre qu'elle à accordé au scrutin 


d'arrotn| nent plus de voix qu'à aucun autre, (Applaudisse- 


Sans Rare rebondir le débat auquel nons avons assisté 
tout à l'heure, 1 v n une ehose que je peux affirmer el qui 


no serait sans aucun doute 
Les chffies sont maintenant connus — prononcée ex faveur 
du d'arroruh ment, si elle n'avait été renversée par 
le vote de certa ms de nos collègues qui, élus eux-mêmes au 
gerutin majoritaire, ne connaissent pas, et je les envie, les 


graves ineonvéments du système proportionnel avec apparen- 
terme nis 

M. Menri Caillavet. Monsieur Mendès France, voulez-vous me 
de sous interrompre (Erelamations sur dé nom- 
Lunvs au nlre, a droite et à itrème gauche.) 


M. Picrre Mendis-France. Je vous en prie. 
M. le président, Ja parole est À M. Cailavet, avec l'autori- 
l'u il ur, 


M. Fernand Grenier. Les profileurs de là lui des apparente- 
ments, 


M. Pierre Mendès-France. Abrozez-la done avec nous! 
M. le president. Ecoulons M, Caillavet! 


M. Henri Caillavet, Monsieur le président Mendès France, je 
Vous de mme permettre de vous inlerrompre., Je vou- 
drats poser une question à M, le president du conseil, 

M. Le pressent du conseil entend-il engager unanimement son 
pouvernement sur la proposition de loi concernant les élec- 
tonus dans les territoires d'outremer et peut-il nous déclarer 
que son gouvernement unanime s'engagera à promouvoir le 
collège unique, que son gouvernement unanime acceplera 
d'accorder une représentation d'un député pour 700.000 habi- 
tunts et fraction superteure à 320,40) habitants ? 


M. Edgar Faure, président du conseil, Je répondrai tout à 


l'uc Le 


que l'événement a démenti, I est clair aujourd'hui, pour nous 
tous, que si les électeurs vont anx nrnes avec la lai éféctorale 
de 4951, les anparentements jouant moins bien qu'il y a quatre 
ans, le parti communiste y trouvera son avantage et recueillera 
un plus grand nombre d'élus. 


M. Jacques Duclos. Ce ne sera que juslive, 


W. Fierre Mendès-France. Aussi loin qu'on puisse afurimer 
que Le parti communiste serait le premier bénéhiciaire direct ou 
ladirect du scrutin d'arrondissement, les débats auxquels nous 
venons d'assister et l'évidence elle-même prouvent au contraire 
qu'il se prénare à bénéficier de la décision qne vous êtes sur le 
poiut de prendre à son profit, (Applaudissements à gauche et 
sur plusieurs bancs à l'extrême droite.) 


M. Fernand Grenier. Voila une haute préoccupation démo- 
cralique, 

M. Picrre Mendès-France. Pour toutes ces raisons, et ce sera 
ma conclusion sur ce point, raisons de principe fondamentales 
que j'évoquais 1 a uu jn-tant, raisons d'opportunité politique, 
nous vous garde avec conviction contre le maintien 
de l'apparentement qui est injuste et immors], qui est chseur 
dans son fonctionnement et qui est condamné par le pays. 
interruplions à l'ertrême gauche.) 

M. Fernand Grenier. C'est vous qui êtes jimmoral, Vous l'avez 
volé et vous en avez profité. 

M. Pièrre Mendès-Franre. Grenier, avant de vous 
mettre en colère, je vous demande de vous renseigner; vous 
apprendrez que je n'ai pas voté l'apparentement et que je m y 
eus toujours déclaré hoslile, (Nouvelles interruptions à l'ex- 
trême qgruche.) 


M. Jacques Duclos. C'e-t encore pire: vous en avez profité. 


M, Guy Petit. Voulez-vous me permettre de vous interrompre. 


monsieur Mendès France ? 
M. Pierre Mendès-France. Volontiers. 


M. le président, La parole est à M. Guy Petit avec l'autorisation 
de l'orateur. 


M. Guy Petit. Monsieur Mendès-France, vous venez de nous 
dire que le serutin avec apparentements était immoral. 

Ha été dit dans le passé que le scrutin d'arrondissement à 
tours faisait aussi preuve d'immoralité. Alors pourquoi 
certains de vos amis ont-ils, si je ne m'abuse, refusé de voler, 
puisqu'ils se sont abstenns, le scrutin d'arrondissement 
un tonr qui, lui, évile toute cette immoralité dont vous 
parlez ? (Très bien! très bien! à droite.) 


Sur divers bancs à gauche. Ce n'est pas sérieux! 


M. Pierre Mondès-France. Monsieur Guy Petit, nous n'en 
sommes pas à des débats de doctrine; nous sommes arrives à 
nos explicalions de vote, 

Je viens de dire — et je m'excuse de ne pas avoir été plis 
bref, à cause, peut-être, de quelques interruplions — Jes rar 


À 
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sons pour lesquelles nous estimons que le serutin d'orronds- 
sement majorilaire à deux tours répond le mieux à la situa- 
tion politique profonde et, au surplus, à la volonté du pays. 
(Erclumalions gauche et au centre.) 

_ Le vole que nous allons émettre tout à l'heure prendra le 
sens d'une protestation solennelle contre l'erreur politique 
grave qui nous est proposée et qui, si elle était con-omimer, 
niendrait s'ajouter à tant d'autres erreurs néfastes an régime 
républicain, et qui furent, hélas! si nombreuses depuis quatre 
anus, Applaudissements à gauche.) 

Et mantenant, il me reste à dire quelques mots du second 
aspect du vote que nous allons émeitre, celui qui concerne 
la fixation à une date trés rapprochée des élections légisialives, 

Comme Va dit le president Daladier, on affectera demain, 
comme on le fait déja, d'attribuer aux députés qui repousse- 
la proposition gouvernementale la crainte de se présenter 
devant les électeurs, Ce grief n'a pas de réalité puisque, de 
toute manière, nous nous présenterons devant le suffrage 
verse] dans un délai très bref, six mois, peut-être moins. HI 
n'est pas queslion pour nous d'éluder où même d'ajourner, 
come d'autres l'ont suggéré, le contrôle populaire, Mais il 
est question de lout faire pour que ce contrôle soit clair, net 
et sans équivoque et pour qu'il contribue — cela doit êlre 
hotre but essentiel — à l'indispensable assainissement de notre 
vie publique, 

‘Tel n'est pas le cas, je l'ai dit, si nous conservons le même 
mole de scrutin. Tel n'est pas le cas non plus si les élertions 
sont brusquées avec une pre ipitation, avec une hâte telles 
qu'aucun véritable débat politique ne pourra, dans l'intervalle, 
sinslaurer dans le pays. 

Mais, précisément, on peut se le demander, n'est-ce pas pour 
empécher un pareil débat, pour éviter peut-être d'avoir à rendre 
certains comptes (Applaudissements à qauche et sur plusieurs 
bancs à l'éextréme droite) que lon propose aujourd'hui, avec 
une fébriité signiicalve, un scrutin lbléralement improvisé ? 


M. Joseph Denais. Ce l'est pas Le bilan de votre ministre 
qui serait le plus léger! 


M. Pierre Mendéès-France. On nou: dt, M. le président du 
couséil nous a dit, à plusieurs reprises, que celle Assemblées 
n'est plus en état de gérer nus affaires pendant cinq, six ou 
sept tiois encore. 

lais on fait tout — car c'est bien à cela qne tend l'opéra- 
tion proposée — pour assurer son renouvellement pendant cinq 
ans. (Très bien! très bien! à qauche.) 

Ainsi, mesdames, messieurs, pendant cinq ans, farce aux plus 
graves échéances, les mêmes incertitudes, les mêmes confu- 
sions, la même instabilité vont continuer à altérer, à pourrir 
notre vie politique, Et ce serait peut-être pire encore qu'au- 
jourd'hui, si un parti d'opposition systémalique voyait, comme 
est probable avec le système électoral actuel, sa représenta- 
parlementaire sensiblement accrue, 


d'est parce que nous voulons Ja rénovation de notre vie " 


poliuque, parce que nous voulons le rajeunissement de nos 
cadres ÆErclamalions et rires sur de nombreux bancs à droite 
el au centre, — Applaudissements à gauche) parce que nous 
voulons le souffle d'une volonté populure nouvelle pour 
aborder les problemes les plus difliciles et pour leur donner 
les solutions jusqu'ici ajournées, c'est pour cela que nous 
voulons des élections ay grand jour, €'est-h-dire, avec un 
mode de serutin honnète et correct, c'est-à-dire aussi aprés 
ce large débat publi: au cours duquel tous les partis feraient 
loyalement connaître leurs solutions afin que le pays choi- 
sans escamolage, sans ambiguïté et gn toute connaissance 

cause, 

Ah! certes, mesdames, messieurs, pour une campagne <lecto- 
raie négative, S'il s'agit seulement de faire le procès 
de la majorité sortante et de cette assemblée, quelques 
semaines, j'en conviens, suffiront. Pour dénoncer l'échec où la 
faillite de cette législature. pour faire son procès, nous n'avons 
pas hesoin de longs délais: l'opinion publique la-dessus est 
txée. (Applaudissements à gauche et Sur quelques bancs à 
d'extrême drgite. — Erclamations au centre el à droite.) 


M. Jean fonts! Vous n'avez pas parlé de la Sarre! 


M. Pierre Mendès-France. Mais nous sommes ici quelques- 
®ns à croire qu'une campagne électorale ne consiste pas exclu- 
fivement À faire le procès de tel ou tel parti, de tel ou tel 
homme politique ; qu'elle doit donner lien à un effort construc- 
WT et loyal pour exposer posément et, s'il le faut, courageu- 
sement, au pays, les problemes et les solntions afin que le sul- 
frage universel soit mis en état de choisir et de décider. 

Voilà ce que vous voulez empêcher, enlevant ainsi 4 l'élec- 
son sens et son utilité. 

Mesdames, messieurs, nous sommes ici un in norubr 
Parlisans du droit de dissolution | 

L 


Je voudrais, pour terminer, montrer, spécialement pour le 
président Paul Reynaud qui s'en est fait souvent l'avor de 
l'immense différence qui sépare le droit de dissolution tel qui 
le eoncoit et tel que j'en suis Er et la procedure qu 
est aujourd'hui demandee par le Gouvernement 

Le droit de dissolution tel que M. Paul Reynaud l'a défendu 
à celte tribune se pre ent la manière inte lorsque, 
sur un point ès net, bien détermine, un cord 
entre un Gouvernement qui a une volonté connue et une 
blée où se dégage une majorité dont la volonté est contraires 
où en apuelle à l'arbitrage du pays. Le pays eannait le litige, 
il connait Le désaccord, il connait la posibon du Gouvernement 
et celle de la majorité; il peut alors procéder à l'arbitrage 

dans un mois, dor-que M. le président du conseil nons 
aura conduits devant les urnes, quels seront les choix, quelles 
seront les oplions qui seront propostes au pays ? Le 
été informé des dissentiments qui opposeraient le 
vernement et l'Assemblée ? Non L'Assemblée a toujours sou. 
tenu le Gouvernement, qui, d'ailleurs, ne lui maniteste nulle 
gralitude, Hives sur plusieurs bancs à l'estréme droite.) 

Des discentiments existent, mais au sein du Gouvernement ef 
au sein de la majorité, (Applaudissements à gauche el sur plu- 


sieurs bancs à l'exrtrème droite.) 
M. Pierre Montel, El du parti radieall 


M. Pierre Mendès-France. Voili le matentendu auquel voire 
élection précipitée ne pourra pas ur 

Vous demain à des élections pilis FOIHUSES, pl cdhscures, 
truciives (] et, len d: s is, 
si la situation de quelques-uns d'entre nous est elariiee, pt 
problemes politiques, ceux qui se sent au pays et sur lesquels 
n'auront pas avancé d'un pas. 

Le trouble qui existe dans cette 
l'Assemblée prochaine, et pour ma part, Je ne pe 
l'Assemblée que vous ferez élire dans une pareille « 
une très longue existence, (Applaudissements à gauche sur 
lusieurs bancs à l'ertréme droite.) | 
, Mesdames, messieurs, si vous suivez Île Gouvernement dang 
sa pronosition, ce Sera une Houveue casion de redri ‘ment 
qui aura été perdue, celle que nous altendions di 
lovales ct claires. Et ce sera ensuite une nouvelle 
pour pays anxieux qui perd courage et qui luentot perdra 

[N L ; 

Ne vous méprenez pas sur son silence, Pensez À tons 
hommes et à toutes ces femmes en proie aux de 
aux londemain qui, bentol, ne 
l'existeuce et aux incertitudes du ! qui, 

compteront plus sur le régime di Woeratique et sur la Répu- 
blique pour les soulerr, pour les aider dans leurs prines €t 
dans leurs travaux. (Applaudissements ü quuche 

Pensez aussi à l'étranger qui nous regarde, pariuts Avec 
peine, parfois avec 1ronie, 

Pensez à celle vaste 
drule.) 


Assemblée persistera dans 
infusion 


Union francaise. (Erclamalions à 


A druile. Vous l'avez hiquidés 


M. Michel Raingeard. Nous pen-ons À Pondichéry, monsieur 
MendésÆFrance, et aux Etalhissements L'inde ! 


M. Pierre Mendès Francg. Je m'excuse aupres de 
d'ouvrir ici une parenthésr, L'uu de nos 


évoque les anciens territosres de linde française, je de-ire lui 


répondre. 
on parle 
pour employer votre langage, j'aurais br'adves, 
verité ? 
Sur ces cinq villes, l'une, vous Île 


souvent des cinq villes de l'Inde française que, 
Quelle est la 


savez. plebi vite, 


avait élé cédée à PUnion indienne, quelques 

déja. La seconde. mon cher collègue, avait éle égalomont tratis- 

térée en fait à L'Union indienne avant Que j 


gouvernement, et sur ce point c'est peutetre à preuer- 
cesseur que votre iterruplion & 

Pour la troisième, j'ai le regret de vous dire qu'a quelq 
maisons près, notamment Fholel du mvernement, 
encore la même et triste situation. 

Quand je suis arrivé au gouvernement, sur Îles cinq 
francaises de linde, deux, en fait, restaient en sauce, L'une 
des deux, Karikal, avait une municipoldé presuiee par un 
sénateur que élques-uus d'entre nous ont connu 
qui avait d'ores et déjà informé le gouvernement de M, bat e] 
qu'il opérerait pacitiquement Je transfert aux Ines dés que 
les circonstances politiques lai paraitraient approprices, 

restait, exclusivement, Pondichérv., A Pondichéry, Ja tun- 
tion était extrémement dangereuse, À chaque instant les inri- 
dents sanglants pouvaient éclater, Le conseil pal, 
l'évêque uvaient demandé le rattachement à l'Inde. 


villes 
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Le gouvernement précédant le mien avaitfouvert, au mois de 
Le gouvernement de des négo- 
chations pour opérer un fran tt de facto selon des modalités 
Schumann connait bien cette question. J'ai poursuivi l'effort 
entrepris et Lui mené à 


M. Robert Bruyneel, tout cas, on n'a transféré 


M. Pierre Mendes-Frange, \ question qui merite 
également une répon Eu larmalions \pplaudisse- 
ments à he.) 

M. Bruvneel fait une 


a droite, 


Muparaison entre les cinq viles de 


l'lu le et le lerritonre u< de Le territoire de 
fe Je m'ai pas sa sunetfirie présentée à 
l'esprit, mais je suis sûe de ne pas me tromper beauroup en 
di Me doit atiteindre le de ceïle de France, C'est 


done un tree grand territoire 
Ce tervitoire est militairement occupé et défendu, Les ancien- 
au contrate 
ibies à drfe En veriu 
nous n'avions pas le droit d'y 


pratiquement 
de divess accords diplomatiques 


faire étatlontiet la ire force arimée : lots les 
ments cressifs, aprés avoir déhhéré sur cette situa- 
t ont décidé de ne eénvover là has de forces armées, en 
uvec nos engagements internationaux. 


Home semble que cette réponse résout la question, (Applau- 
dissements à gauche et sur quelques bancs à l'ertrême droite.) 


M. Roland de Mousiier, hier! 


M. Michel Raingeard, Von 
ronpre, monsieur Mendés France, 
autorisation 

M. Pierre Mendes-France. 

M. Michel Raingeard. Puisque vous avez bien voulu relever 
mon sur Pondichérs, vous mme permeltrez de 
prendre acte devant FAesemblée que, ms cependint en garde 

mar des interpellations avant les événements, vous n'avez pas 
k, ité à franchir ce pas qu'auvun de vos prédécesseurs n'avait 
et que vous avez signé un traité dont la valeur juri- 
dique est à démontrer et la nature à définir, mais qui à assuré 
le transfert de facto des cotuptoirs, au mépris de la Constitu- 
Lion, sat: mauliation réelle des popul Lions, francaises depuis 
deux siècles, el sans ratification du l'arlement, 


M. le président, Mon-our vous n'avez pas à inter- 
pelle l'oratenr. 

M. Piorre Mendes-France. lains celle affaire, j'ai fait exacte- 
ment ce qu'avaient fait les gouvernements qui avaient précéue 
le mien 

M. Pierre Montel. Vous le: criliques, 

M. Michel Raingeard. I! valait mieux ne pas en parler, 

M. Pierre Merdeès-France. e-t que j'ai essayé d'éviter 
l'efusion de sang et de sauver des vies humaines duns une 
situation mihtairement indefendaile, (fpplaudissements à qau- 
che.) 

Ce qui à été finalement convenu m'est rien d'autre, à certaines 
modalités pres, que ce qui avait été préparé par les gouverne- 
ments précédents dans des négociations  entamées,  D'impor- 
lantes garanties économiques et culfurelles ont pu être ubte- 
nues, Je ne le regrette pus. 


M. le président. L'incidenut est clos, Revenons au débat, 
Monsieur Mendes France, Veuillez poursuivre votre explica- 
de vole, 


M. Pierre Mendès-France. Je voudrais conclure, 

Jd'évaquais a un instant les problèmes si larges et si vas- 
tes en présence desquels nous sonimes, d'évoquais le désespoir 
qui tent à S'emparer des éléments Les plus sains du pays, J'évo- 
quas la situation mternationale, j'évoquais les perspectives de 
Pümion froncaise, et c'est ce qui me conduit à vous adresser 
cet appol: cessez de vous résigner, comme trop d'entre vous, 
hélas! le font, à laisser toutes choses, dans notre pays, dériver 
Wrislement vers les échéances dramatiques qui approchent, 

Renoncez à ces habiletés trop vishles, à ces npparentements 
qui révollent Le pays, à ces movens, à ces expédients dont vous 
savez bien que, loin de résoudre les problèmes, 1ls ne feront 
à terme que les awgraver, 

C'est votre patriotisme qui doit vous conduire à ce sursant 
qui serait le premier signal d'un redressement national malheu- 
reusement depuis trop longtemps attendu. (Applanudissements à 
gauche el sur quelques bancs à l'extrême droite, — Murimures 
à droite, — Bruit.) 


me permettre de vons inter- 
jé u'abuserai pas de voire 


M. le président. J'adjure l'Assemblée d'être plus caline. 

li reste à entendre seize orateurs. L'intervention des deux 
wemiers à demandé une heure, À ce compie, le débat durera 
Puit heures, sous réserve des suspensions de seance possibles, 
et se prolongera jusqu'à six heures du matin. 

La parole est à M. Antoine Guitton. 


M. Antoine Guitton. Mesdames, me-sieurs, tranquillisez-vons, 
je serai bref. 

Au nom de quelques amis et de moi-même. (Bruit.) 

M. le président. Monsieur Guitton, veuillez attendre quelqnes 
instants que le bruit cesse, (Bruit prolongé.) 

La séance est suspendue. 

da séance, suspendue à vingt-denur heures trente minutes, 
est reprise à vingt-deux heures cinquante minutes.) - 


M. le président. La sance et reprise, 
La parole est à M. Antoine Guitton, . 


M. Antoine Guitton. Mesdames, messieurs, c'est an nom de 
quelques amis et en mon nom que je prends la parole pour 
expliquer notre voie qui, je l'indique tout de suile, sera négatif, 

Pourquoi? Parce que je ne veux pas, parce que nous ne 
voulons pas nous associer à ceux qui sont en train de détruire 
ce qui nous est le plus cher, notre bien le plus précieux, la 
hberle, 

Come M. Barrachin, je suis allé, il v a quelques jours seu- 

lement, en Russie, Comme Jui, j'ai constaté qu'en 
quels que soient la volonté et le bulletin de Félecteur, ne sont 
lus que ceux qui ont été désignés par le pari communiste, 
Sur ce point, tous les membies de la délégation parlementaire 
qui s'est rendue lü-bas, nos coléègues eonnnunistes compris, 
sont d'accord, 
* Ces dermers mis À part, nous sormmes tous d'accord égale- 
ment pour nous insurger, pour nous révoller, avec juste rai- 
son, contre ce mépris de la volonté de l'électeur et contre cette 
atteinte mortelle à la hherté et à la dignité de la personne 
bumaine, 

Entre l'Etat soviétique et nous il v a là un fossé profond qui, 
en l'état actuel des choses, nous scpare et qui, pour moi, est 

cette liberté voulue de Dien, qui nous l'a 


M. Henri Bergasse. Ne faites pas intervenir Dieu dans cette 
affaire ! 

M. Antoine Guitton. Ne Llasphémez pes! 

Même uprès la faute originelle, je n'accepterai jamais de la 
perdre et de la faire perdre volontairement aux autres. 

Or, qu'on le veuille où non, deux modes de serulin eassi- 
ques, tres diflcrents, laissent cependant à l'élecdeur la liberte 
de choisir son candidat d'une facon effective: Le scrutin unino- 
munal majoriane un ou deux tours et le scrutin de liste, 
dans un cadre déterminé, sans ordre préférentiel, avec liberte 
de panachage dans Jde cadre des candidatures légalement 
depusees, 

J'indique tout de suile que ce deuxièine mode de scrutin a 
ma preference, 

Si nous sortons de ces deux systèmes, nous allons directe- 
ment et rapidement, qu'on le veuille où non, vers la dictature. 
Or, l'histoire est là pour nous enseigner la façou dont commern- 
cent Les diclatures, mais aussi comment elles finissent, 

Le système électoral auquel on veut aboutir c'est le système 
de 151, Certains vont méme plus loin, Nous en avons eu li 
preuve dans le projet qu'a présenté la commission du suffrage 
et qui recueillit 22 voix, qui étaient celles, ne Fou- 
Dliez pas, inesdames, messieurs, des communistes, des 
listes et des membres du mouvement républicain populaire. 

On me permettra, dans ces conditions, de sourire, de sourire 
tristement en entendant certains collègues soutenir que le scru- 
tin d'arrondissement présente les plus graves dangers en ce 
qui concerne l'enseignement libre, Je n'insisie. pas. 

Vous voudrez bien me permettre, monsieur le président dn 
conseil, de vous dire quil n'est pas possible de retourner 
devant les électeurs en leur déclarant que ce qui était mauva- 
en est devenu bon en 1255 sans apporter d'élément 
veau, Mais utiquement parce que cela nous permettrait — n° 
permettrait — d'être réélus automatiquement, Ce systéme, je 
ne le voterui pas. (Erclamations à droite.) 

Mesdaunes, messieurs, c'est un vendéen qui 
parle. 

M. Henri Bergasse, Sour'ez tristement, 

M. le président. Monsieur Pergas<e 


M. Antoine Guiiton. Je sais qu'il est parfois de bon fou 
le traiter de réactionnaire ou mème de député du Danube ; 117 
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il a encore dans les veines du sang de ceux que Napoléon 
appelait les géants de Vendée, (Applaudissements sur quelques 
bancs à droite.) 

Aujourd'hui comme hier, il sera à la ponte du combat pour 
défendre la liberté, non pas celle que inscrit au fronton 
des monuments publics où sur des en-tête de papier à lettre, 
mass celle qui permet à chaque citoyen d'exercer librement 
et effectivement ses droits, 

garde, inesdarmmes, messieurs, si pour acquérir ou 
cou<erver des places, quels que so:ent les motifs invoques, la 
loi de 1454 était maintente dans son intégralité, prenez garde, 
vous dis-je, aux lendemains qui en résulleraient car, ne l'ou- 
Lliez pas. celle loi est très près, vous le savez bien, de la 
loi législative soviétique, Les mêmes eauses produisent les 
mèmes ellels. Si c'est cela que vous voulez, votez pour les 
élections en décembre avec la loi de 1451 et, demain, la France 
aura une Assemblée encore plus ingouvernable que celle de 
1ut et nous aurons fait un pas de plus vers l'abime. 

Gouverner c'est prévoir (Erclamations), mais c'est aussi vou- 
Que veut le Gouvernement dans celle affure ? Personne 
ne le sait, où plutôt chacun sait qu'il se partage en trois ten- 
danc:s, chacune défendant Ja thèse de ses amis, de son parti, 
avant un but différent, C'est ainsi qu'après avoir tixé la date 
des élections, le Gouvernement, dans cette affaire comme dans 
celle du Maroc, nous dit une chose et en fait une autre, nous 
conduisant, une foi$ de plus, à la catastrophe, 

En m'excusant, mesdames, messieurs, d'avoir abusé de vos 
instants, j'indique à nouveau qu'il ne me sera pas possible 
d'accorder Ja confiance au Gouvernement, 

Pour conclure, vous me permettrez de rappeler cette paroïe 
d'un grand orateur, d'un grand chrétien, d'un grand Français: 
« La liberté ne se demande pas, elle se prend ». 

lPuissions-nous ne pas avoir à nous rappeler trop lard eette 
parole valable en tous temps et en tous eux. (Applaudisse- 
ments sur quelques bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Montillot, 


M. Robert Montitlot. Me: chers collègues, je ne vous retien- 
drai pas longuement. 

Je ie cantonnerai, ce qui n'a pas été fait jusqu'à préseat, 
sur le terrain de la discussion, c'est-à-dire au projet d'élections 
anticipées, 

Je viens exprimer à M. Je président du conseil pour quelles 
raisons nn certain nombre de mes amis politiques et moi-même, 
qui hu avons toujours voté ja confiance, ne pourront pas, ce 
soir, renouveler leur geste, 

Ce projet est, à notre sens, monstrueux, 

Tout d'abord, c'est la cr fuis que les Français sont 
appelés à voter en piein hiver. (Rires.) - 

Ceux d'entre vous, mes chers collègues, dont la circonscrip- 
tion est Gans le Midi ou à Paris ne sont guvre incommodés 
par ce fait, Mais ceux qui, comnne moi, représentent un dépar- 
tement montagneux, Tonnaissent les difficultés qui les atten- 
dent. Nous serons forcés de circuler sur des chemins enneigés 
et de tenir nos réunions dans des mairies où des sales d'écoles 
qui ne seront pas toujours chauffées, (Nouveaux rires. 

IL est donc impossible, à cette date, que des élections aient 
lieu de bonnes conditions. 

D'autre part, le jour des élections, le temps risque d'être 
(Anterruplions sur divers 


A sauche, Vous avez raison, 


BR. Robert Montillot, On dot attendre beaucoup plus an 
mors de décembre qu'au mois de mai, par exemple. Or, nous 
uous plaignons à juste Utre que les électeurs aillent de moins 
en moins voter, Este un bon moyen de les amener À voter 
que de les envoyer aux urnes par un temps effroyable ? Je ne 
le pense pas. Je suis convaincu que ceux dont l'état de santé 
est déficient, que les fermes, que beaucoup de gens qui ne 
veulent pas faire je sacrifice d'aller voter par un très mauvais 
leimps s'abstiendront, de éortte qu'au lieu d'avoir augmente le 
nombre des électeurs, vous l'aurez réduit sensiblement, 

Mon troisième propos concerne l'Algérie. Voulez-vous que es 
candidats aux élections d'Algérie se fassent massacrer par les 
hors-a-Joi ? C'est évidemment un risque qu'iis courralent si 
les élections avaient lieu en Algérie à la même date qu'en 
France, 

J'entends bien que M. le président dun conseil a. je crois, — 
l'intention de faire retarder les élections en Algérie, Cette 
mesure préscatera certains avantages, mais il est tout de même 
fâcheux que les élections n'aient pas lieu en Algérie à la même 
date qu'en France. 

Mes chers collègues, il est un autre élément À considérer à 
Propos de ce qui se passe en Algérie. I y a, à l'heure actuelle, 
en Algérie, un certain nombre de jeunes gens qui sont élec- 
teurs, mais qui ont été rappeés et sont actuellement sous les 
arinés, Ces hommes ne pourront pas voter, Croyez-vous 


que ce sut vraiment conforme aux principes démocratiques 
que d'empêcher ainsi un certain nombre d'hommes d'expri- 
mer leur vote ? Je ne le crois pas, Et c'est encore un argument 
qui me parait d'une extrême hnporlance, 

Au moment où j'arrive au dernier pot de mon exposé, 
na le regret que M. le président du conseil ne soit plus 
à son banc, Pour quelles raisons, soubhaitais-je lui dire, en 
presence de tous ces inconvémients, des elections finticipees ? 

M. le président du conseil est un homme des plus habiles, 


M. Marcel-Edmond Naegelen. Per-onne ne le conteste. 


M. Rohert Montillot. I! nous a déclaré qu'il n'avait aucune 
intention de demander des sacritices financiers supplementarres 
à la nation, ni des sacriices militaires, 

Je voulais poser à M, le president du conseil la question 
suivante : quelle est Ja raison qui vous fait prendre cette 
décision tres grave de réaliser des élections anticipées si vous 
ne voulez pas demander des sacrifices plus importants à la 
nation ? 

J'aurais voulu dire aussi à M. le président du conseil qu'il 
y a dans celte Assemblée, en outre de sa majorité habituelle, 
une large majorité de bons Français prêts à tous les sacritires 
dans du pays. 

Je suis convaincu, mesdames, messieurs, que, placés en face 
de nécessités nationales qui-nous serment exposées par le pré- 
sident du conseil, une majorité d'entre nous voteraient les 
sacrifices qui leur seraient demandes, Lorsque le pays est en 
jeu, pius rien ne compte pour les hommes dont je parle, 
quelles que soient leurs différences de parts. 

Je m'adresse en ce moment non seulement à mes amis 
politiques mais à d'autres qui ne le sont pas mais dont Je 
considere que l'esprit patriotique est le même que le noire, 

Laissez-moi dons vous dire, monsieur Le président du couseil 
— je me réjouis de vous revoir à votre banc — que vous 
voulez nous convoquer dans des eondilons vertablement hon- 
teuses sons pietexte que nous ne pensons qu'à notre intérét 
électoral le plus bas. 

C'est avoir une duen triste opinion d'hommes qui peuvent 
avoir beaucoup de défauts, qui peuvent avoir commis bien des 
fautes, mais qui néanmoins, malgré ce que vous pouvez penser, 
placent au-dessus de tout le salut de a patrie, (Apnlaiudisses 
ments Sur divers bançs à droite el sur plusieurs bancs au 
centre.) 


M. Île président. la parole est à M. Jacques Duclos. (Applaw 


ssements à l'ertréme 


M. Jacques Duclos. j'ai prie À 
parlie tout à l'heure par M. Pierre MendésFranre, J'avais 
l'impression qu'il se trompait de salle et qu'il s'agissait d'une 
sorte d'avant-premiere du congrès du parti radical qui nous 
donne ce suir le spectacle touchant de son unité iléologique, 
(Rires, — lpplaudissements à lertrème qauche, 

M. Pierre Mendès-France à parlé de bilan. H a d'claré que 
le peuple de France devrait 
sanre de cause, J'ai regrellé, pour ma part, qu'il n'ait pag 
profité de l'occaeion qu il avail, se trouvant À cefte bune, 
de participer l'éliboratton de ce bilan Mots parlant, par 
exemnp'e, des accro! Ledlre: et de Paris, dont il fut Le 
négociateur. et des pr Honsements qu'ils ont eus dans Ja Sarre 
il peu de temps. \pplaudissements à l'estrèéme gauche.) 


Pouvoir Se pronopeer en 


M. Pierre Mendès-France, Ft des prolungements qu'ils ont 
eus sûr le de la détente internationale, 


M. Jacques-Duclos. On pourra en parler ans.i, monsieur 
Mendis-Franve, 


M. Pierre Mendès-France, On fra, 
M, le président. Ce n'et pas le jour. 


M. Marce!-Eümond Maegelen. Ce pis M, Fran 
qui à pose la question de confianre, monsieur buclos, 


lires.) 


M. Jacques Duclos, M. Mendi: France, comme M, Caillavet il 
y a quelques jours, nous a déclaré qu'il n'avait pas voté les 
apparentements, Singabère morale que celle d'un homme qui 
ne vule pas une chose qui lui répugne et qui s'en sert quand 
elle est votée! (Applaudissements à l'estréme qauche., 

Vous 


M. Jules Ramarony, monsieur 


Duclos ! 


M, Jacques Duclos. Aves Voix, vous avez eu 
Sur votre liste, dans FEure, et parti communiste aveg 
30.000 voix n'a pas eu d'élus. 


Vous en servirez, 


M. Jacques Isorni. Et moncieur allez vous 
servir des apparentements, ls subsistent 
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M. Eugène Claudius-Petit, vous en que 
Vous allez bles [autre vule r, buclos. 

M. Marcel Naegelen, Encore une fois, ce n'est pas M. Mendès- 
Frac jui puse La qu “tion de 


M. Jacques Duclôs. reprochez, au fond, à cetlesloi, dont 
vous vous si bien servi en 1951, de n'étre pas a-sez efti- 
ence vcoultre et vous voulez le srutin d'arrondissement 
parce que vous constdérez qu'il pourrait davantage. 

Vou parlez d'un serubn net et loval el vous brandissez les 
«lu rutin d'arrondissement, ce serifin du 


Vieux 
ct rutin de l'on, ce rutin de la 
pour: Lure, Mu, S'il vous plait! (Applaudissements à L'ertrème 

I faut trouver d'autres moyens de rajeunissement de Ja 
Fran 

J'ajoute que vous avez laissé poreer ici vos préoccupations 
domine vous voudriez priver de leur représentation natio- 


male celle Asemblée les cinq millions de travailleurs, 
d'ou, de v qui votent Voilà le fond 
pluudissements prolongés à l'ertrème gqaucke.\ 

dames, messieur la question de eonfiance posée par 
M. le pro-ident du conseil et sur laquelle l'Assemblée nationäle 
et appuie à se prononcer, Se présente dans des conditions 
bien parteuleres Erclamalions à qauche et à drole.) Personne 
ne tromper, ne peut être question pour le parti 


conmnaunite francais, d'accorder sa confiance an Gouverne- 
ment, Nous Doi la contlame pour sa politique inté- 
rieure, controite aux de Ja classe ouvrière et des 
masses 


Sui divers bancs Mai: 


M. Jacques Ductos. Vous: la lui refusons pour Ja politique 
qu'il poursuit en Aluérie.. 
À l'extrême droite, Mai 


M. Jacques Duc!os. Von, pas de: « mais », (Rires) 
A l'ertrème droite. A! il aura des cependant ! 


M. Jacques Pucios. politique fondre sur des solutions de 
force et non sur la commune nous le proposons. 

Nous Di refusons pour <a politique extérieure qui n'est pas 
ourquée du de lindépendnee nationale et qui ne se 
fixe nullement pour oblectif essentiel de sauvegarder et de 
to ltder La d te internationale 

Nous pensons que la parole doit être donnée au peurle et 
nous convainens que le bilan de la politique Louver- 
et de sx malorite sera sévérement juge par la classe 
ve! peuple de Fran Ce 

est done Bien évident que le parti communiste est ferme- 
ment résolu à ne pas arvorder sa confiance au Gouvernement, 

À he, à droite et à l'ertreme droite, Mais. 


LA Jocques Duelos. Le qui nous preocenpe, le pro- 
blémme du vote à émettre ne se pose cependant pas d'une façon 

À qauche et sur divers bancs, Ah 


M. Jacques Ducbos. I! en définitive, de dire si, où 
non, les ele tions auront heu le prochain (Applaudisse- 
ments à l'ertrome gauche), si, oùi où non, le peuple de France 
Va pouvoir remplacer celle Assembie morbonde qui, née de 
la fraude des apparentemeuts, n° a plus désormais qu'à mettre 
le point tinial à une existence que jalonnent trop d'actes politi- 
ques contraires à linteget de la classe ouvrière et de la nation. 

En ee qui nous concerne, nous ne redoutons pas le retour 
devant les électeurs, conscients que nous sommes d'avoir fait 
notre devoir, et nons ne sommes pas de ceux qui, en nhlisant 
des artiices de procédure, cherchent À retarder le jugement 
du Applaudissements à l'extrème gauche.) 

D faut done voter pour on contre les élections anticipées, Ce 
À objectent pour enter de déplacer le probléme, 
faut voter pour on contre les apparentements, 

Nous avons trop souffert des apparentements pour ne pas être 
tésolument opposés à leur maintien... 

M. Marcel-Edmond Naegelen. M:i<.. 

M. Jacques Duelos. alors que certains de ceux qui, aujour- 
d'hui, combattent s'en accommodaient très bien en 1961, 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

La lof des apparentements qui fût votte, dans V1 précédente 
la slature, sous le signe de l'anticommunisme, par une majo- 
rité comprenant le parti socialiste, peut aujourd'hui, comme 
toutes les Jois anticormmunistes, se relourner contre ceux qui 
Ja votérent, et cela pour le plus grand profit de la pire réaction. 

Grâce À loi des apparentements. on nous vola quatre-vingts 
sièges en 191, ve qui revient À dire que, sans cette loi, la 
composition de l'Assemblée nationale aurait été différente, Les 


votes, aussi, auraient été différents et les lois antilaiques, par 
exemple, pas été votées. (Applaudissements à 
l'ertréeme gauche.) 

Avec les apnarentements, on a voulu enfermer dans une sorte 
de ghello politique notre parti communiste qui représente cinq 
millions de Francais et de Françaises. Et il v a des politiciens 
comme M. Mendés-France qui, ne tenant aucun Compte des 
kecons de l'histoire, entendent persévérer dans cette altitude. 

lraduisant en actes notre opposition aux apparentements et 
notre attachement à la représentation proportionneile, nous 
“sons, le %6 octobre dernier, déposé, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, une proposition de loi tendant à remettre 
en vigueur Ja bai n° 46-2151 du 5 octobre 1946 qui servit à l'élec- 
Uon de la précédente Assernblée nationale, 

ier encoie, à deux reprises, aussi bien à la commission du 
sulirage universel qu'en séance de l'Assemblée nationale, nous 
avons volé la prise en considération de Ja lettre reclitiralive 
parce qu'elle supprumait Les apparentements. (Applaudissements 
l'extrême gauche.) 

Ft ce soir-méme, nous venons de déposer sur le bureau de 
l'Assemblée nationale, avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de tendant à supprimer les 

hre, mesdames, messiours, que si le débat sur la loi 
électorale m'avait pas été marqué par une offensive « arron- 
dissementière » reprenant les thèmes les plus éculés de l'anti- 
communisme, offensive se comnnant avec des marmruvres 
tendant à reculer la date des élections, il aurait déjà été pos- 
sible de faire disparaitre les apparentements, 

A ceux qui, sous le fanion défraicht du scrutin d'arropdis- 
sement, poursuivent aujourd'hui leurs campägnes anticommu- 
nistes, le bon sens répond nées est temps d'unir les forces de 
tous ceux qui veulent en finir avec les apparentements dont 
persoune n'ose d'ailleurs prendre la défense ouvertement. 

Des « arrondissementiers » peu scrupuleux ont cru jouer un 
jeu subtil en essavant de faire croire qu'en tin de compte notre 
parti accepterait le scrutin d'arrondissement, 

D'autres sont allés jusqu'à dire que nous serions en retard 
d'une idée parce que, en repoussant cette vieillerie néfaste 
qu'est le serulin d'arrondissement, nous nous reéfusons à faire 
hara-kiri. 

En somme, il n'est question, pour certains, que d'essayer 
de réduire frauduleuserment la représentation de notre parti, 
ce qui renforcerait d'autant les poëtions de la réaction. 

Notre s'honore d'avoir, au cours de la législature finis- 
sante, combattu vigoureusement la €, E, D, d'abord, les accords 
de Londres et de Paris ensuite, 

IH s'honore d'avoir lutté pour la fin de la guerre dn Viet- 
Nam qui fut volée avec le concours des voix communistes 
comme furent votées les conventions franco-tunisiennes et 
comme fut votée la définition d'une politique de négociation 
avec les représentants qualifiés du peuple marocain. (Applau- 
dissements à l'extréme gauche.) 


M. Jean Binof. Il s'agissait d'un ordre du jour socialiste, 


M. Jacques Ducios. La vérité est que, pour amener ici uné 
majorité de ganche, faut compter avec le parti communiste, 

Mais, pour cela, il faut penser à autre chose qu'a lui porter 
des coups, ce qui est, par exermple, le principal souci d'un 
homme comme M. Raumadier, ennemi de toute alliance avec le 
parti communiste et champion du scrutin d'arrondissement. 

m'empeche qu'il y dans le parti socialiste de nombreux 
adversaires du scrutin d'arrondissement, comme l'a montré la 
récente session de son conseil national. 

Pour repondre à des arguments développés l'autre jour, 
ici même, je eciterai une résolution dé la section socialiste de 
Sevres dans laquelle je lis: « Le scrutin d'arrondissement unino- 
minal, c'est le retour aux « mares stagnantes », à la politique 
de chef-heu de canton. » 

Apres quoi cette section socialiste se prononce pour la repré- 
sentation proporlionnelle à un tour sur le plan national. 

Le rapport de la commission du suffrage umiversel tend à la 
representation proportionnelle intégrale, mais les difficultés 
accurnulées par les « arrondissementiers » ont rendu son adop 
lion tres aléatoire, pour ne pas dire plus. 

Dans de telles conditions, nous considérons qu'il est impos- 
sible de retarder les élections et qu'il faut livrer résolument 
bataille afin de contrecarrer les plans du Gouvernement qui 
aurait voulu une consultation populaire à l'esbroufe (Er la- 
malions à gauche), alors qu'il faut mobiliser les masses pour 
luposer un changement de politique, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Si les élections étaient reculées, d'une part des prétextes 
seraient ainsi fournis aux campagnes antiparlementaires des 
anciens vichy<les qui, ammnisliés au cours de l'actuelle légis'a- 
ture, développent de plus en plns ouvertement leur politique 
profasciste; d'autre part, l'Assemblée nationale donnerait le 
spectacle dégradant de discussions sordides et-elle apparaiirait 
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comme une sorte de syndicat d'élus en mal de réélection. 
recherchant le meilleur moven de voler des sièges aux di putés 
communistes. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

11 faut donc allér aux urnes. C'est pourquor nous avons pro- 
p sé dés la semaine dernitre que la fixation de la date des éler- 
tions ne soit pas confondue aver la question du mode de seru- 
Un, ce qui ne signilie nullement que celte question ne nous 
prooceupe pas. 

A ce sujet, je Veux rap] eler e uobien les tr iVailleours cotnrmu- 
nistes et socialistes de Pontrieux, dans les Côles-du-Nord, ont eu 
raison, tout en se prononçant pour la représentation propor- 
tonnclle, de formuler un mainimum en quaire 
points: le reièvement du niveru de vie des travailleurs des 
villes et des campagnes, l'arrêt des hostilités en Afrique du 
Nord, l'instauration d'une politique de paix lovale et constante 
dans l'amilié entre tous les 1: l'abrogation des ant 
liiques, 

H ne suffit pas de défendre pendant la campagne électorale 
un tei programme acceptable pour tous les travailleurs, pour les 
républicains, faudra le faire Liompher après, ce qui suppose 
la formation d'une majorité de gauche, 

Mais une telle majorilé est impossible sans Jes communistes 
et tout ce qui tend à affaiblir notre parti va à l'encontre d'une 
telle perspective poliique, (Applaudissements à l'ertréme qau- 
che.) 

C'est pourquoi nous pensons que ceux qui tiennent à voir la 
politique francaise s'orienter vers la gauche, tant sur le plan 
de la laicité que sur le plan démocratique et sochl et sur Je 
plan de Ja politique extérieure, devraient réfléchir, Hs devraient 
atndonner, sous peine de faire, une fois de plus, le jeu de Ja 

wtion, leur nouvean cheval de bataille que constitue le scrue 
tin d'arrondissement et penser un peu plus aux moyens d'action 
à mettre en commun pour battre la réaction et préparer la 
victoire d'une majorité de gauche. 

Mettons done tout en œuvre ensemble pour supprimer les 
apparentements et cela serait d'autant plus aisé si, ensemble, 
nous amenions la réaction à considérer qu'an cas où ils seraient 
maintenus, malgré nos efforts, nous saurions réaliser sur le 
plan même des apparentements lunion des communistes, des 
socialistes et des républicains qui se réclament de Ja laïcité et 
qui sont d'accord sur divers autres problèmes. (Applaudisse- 
ments à l'ertréme gauche.) 


A droite. Nous y voilà! 


M. Jacques Buc'os. Seule une majorité de gauche dont nons 
as-urerions ensemble la vieloire serait à de promouvoir 
des changements politiques conformes à l'intérèt du peuple et 
à l'intérêt de la nation. 

C'est donc en afttrmant notre volonté de travailler à l'unité 
de la classe ouvriére, à l'union des forces de gauche que nous 
allons refuser la confiance au Gouvernement, car sur ce point 
il ne saurait y avoir aucune équivoque. Et limitant la porte 
du vote à son übjet réel, nous allons dire que la parole dot être 
donnée au peuple en votant pour des élections anticipées, 
(Apybrudissements à l'ertréme gauche, — Exclamations et rires 
a droite el au centre.) 


M. le président. Ja parole est à M. Vemdroux. 


M. Jicques Vendroux. Mesdime:, messicurs, je voudrais, tont 
l'a moi aussi, comme le président Daludier, comme le 
résident Mendés-Franre, balayer celle sordiie accusation de 
eur des électeurs qu'on porte par avanre contre ceux qui 
elfuseraient Ja confiance au Gouvernement, 

J'ai, comme vous tous, mes chers collègues, une trop haute 
noïon de notre dignité personnelle et de cel'e qui s'attache 
à notre Inandat, pour acrenler l'idée que nous pourrions fixer 
vole en fonction d'un sentitment aussi misérable, 

lien entendu, cela ne veut pas dire que nous soyons, mes 
amis et moi, insensibles aux désrs légitimes des électeurs. 
Mais, à cet égard, que veulent done les Francais au jour où 
nous Soratnes ? Ils veulent moins des élections dans la bous- 
avec un scrutin qui leur répurne, qu'une consultation, 
ÿrochaine sens doule, roais honnête. 

Ce qu'ils veulent surtout — et on l'ouliie trop — c'est une 
Moditication nos insütutions qui melle fin à notre inrohé- 
rence, à notre impuissance, caractérisée notamment par l'ins- 
labilité gouvernementale. 

Notre Assemblée, dans sa composilion actuelle, n'a pu parve- 

hir à leur donner satisfaction sur ce point, J'y reviendrai. 
. Mais aujourd'hui, la question nous est poste autrement, Le 
Gouvernement nous demande théoriquement d'abréger notre 
Mandat, Cela, en soi, est tout à fait secondaire, Il importe peu 
à la France qu'un certain pourcentage d'entre nous soit ou 
ne soit pas remplacé, ludividuellement, nous ne comptons 
Euëre en cette affaire, 


\! qu ii nou Je Gon il, et cs 
la clé s Lx porte, nu ] 15 à Ja fois un qu Jour 
le pa et un b à 
verni in ne droite el sur ] 
!,4 

I ia tour ton mi br \ 
que | late t 3 l' 
dut CE PEL Lt \ Il it 
r la vraie 111 d \ li 

Or, nombre de vos am monsieur lent à eil, 
vous ont jai entonire, lors du a! 
tion de contian qu or! t un vote ! { pin s 
raisons de p lure, mais qu'ils n'approuvatent pius vutre 
politique. 

C'est done sur une nouvelle équivoque Vous à 
ralent ce blanc-si el roi 1 plus loin. 
Nous ne voulons vous a r mi | lus ni le blane-se ny 

Pourrait-on vraiment n l'a dit au ro 
bilan que celui qui été disenté sur le plan 


miique et Social, avaliser gurerment et simplement, en bloc 
le passif de ces derniers mois ? 

Bien plus, c'est an moment où, dans les jours 44 uir, le 
Gouvernement de la France, méme s'il n'est qu'intérimnaire, Va 
être contraint à des conversations et à des décisions de la 
nus haute gravité pour notre avenir comme pour celui de 
‘Union française, que vous nous demandez une traite en 
blanc ! 

En faveur de qui? En faveur d'un gouvernement déchiré 
dans son cœur et dans sa chair, n° ivant pius la confiance réelle 
de sa majorité et qui serait dégagé, jusqu'au 15 janvier au 
moins, du contrôle, sinon juridique, physique et moral, d'une 
Volatilisée, gouvernement qui n'aurait pas, non plis, 
de comptes à rendre, bien entendu, à une Assemblée noue 
velle dont il ne serait pas encore le mandatare, (Trés bien 
trés bien! à l'ertréme droite.) 

Or, monsieur le président du conseil, nous ne savons absolue 
ment pas quelles sont vos intentions, Ce sont pourtant des pros 
blèmes viiaux qui vont se poser dans les quelques semaines 
à venir, Je n'en évoque qu'un seul à titre d'exemple, celui du 

Cette politique Qu tapis volant nous remplit d'nqui tude, 
car cle nous place devant ce dilemme: où bien vous ne l'avez 
pas inspirée, monsieur le président du conse}, el vous n'ètes 


pas maulre ue sa direction, et alors est qu'elle Vous 
sée:; où bien vous l'avez in niree vous la dirigez, et 
VOUS Hous AVeZ sciemment par Vos récent déclarations, 
(Appoliudissements à l'estrème droite 


Je ne fais qu'énumérer les autres problèmes qui ont déjà 616 
évoqués: élections en Algerie, Viet-\am, Sarre, confés 


rence de Genève, notre participation à éclpses. Vartout, 
hous avons l'épée dans les reins, 

Pour les résoudre, ces problèn VOUS proposez 
remède, monsieur le président du conseil, de retourner en 
courant devant les électeurs, avec le regime dlector il, 
et de rarmener ti, les mères causes produisant les mimes 
effeis, une nouvelle ascemblée, dont Ja contextun rat ion 
voisine de la nôtre et lirmou ince aussi grand qui rait 
également incapable de procéder à la véritable rifort le la 
Consüitution à laquelle tous les Francais pirent, 

vrai, nous Aave7-Vot] dit. que n dan 
jours procliains la faculté de modliir le à ne électoral, Or, 
nous bien que proliquorment ce n'est 
L expérier cConeluante de quatre der rs jou le prouve. 

Si ajoutons au délai qui & t de 
saire Celui dont dispose le Conseil de la Républieue pus le 
Yelour devait la comenission ot nuh'ée et reul-°tre encore 
une bavelle supplémentaire, comment pret à ten 
Comment éviter, d'autre part, 1 élections étant immine iles, 
que la plupart de nos collègues ne s'envolent défi verront 
vers le ciel de leurs départements ? 

Certes, nous admettons Ja n sité de gur anti. 
cipalion et rapidement devant Les électeurs, No Ava) “té 
d'alieurs des premiers, l'été dernier, à le demander: mais 
nous restons persuadés que le scrutin actuel dont on és! en 
droit de se plaindre, aussi bien sur ces banrs l'ertrême droite) 
que Eur Ceux d'ertrôme he), sera aus néfaste den iin 


qu'il l'a été hier, 


Nous nous réjouissons d'ailleurs de la prise de conscience 
collective qui, fsisant écho à nos proteslutions pi 
dégagée ici au cours du débat qui sachuwve, 

Tout le monde ou presque à condamné l'apparentement. Ne 
leurrons done pas l'opinion en la bereant d'illucior 


elles étaient encore désues, l'écarteraicut d du 
rèégune parlemenlaire, 
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M. Jean Le Sail, ! en abordant evette tr 

romiaitoire n'ait pas la 
M. Te prés t du 
à gauche et sur plusieurs banes 
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Ju % d'ailleurs, La conviction quel 
| uote, Que, par cel rité, monseur fe 

dont du de sentiment profond de 
nie de \ mbhlce 
| dectaré des ibortl SOIMENCS hos- 
iles ns anticipe que avons aucune FAISOIN 
de redoutet 
Comment le pourrions nous d'ailleurs ? le début de estte 
dure, à La cuite d'un vote qui restera douloureusement 
bre, Le vole la not wons acquis la certi- 
tu tout 1 u normal de cette législature serait faussé… 
(A ments à gauche 


M. Andre Le Troquer. Lies bien 


M. Jean Le Dail. et oue la malorité qui, constituée artifi- 


au r de velle | el restant divisée sur les grands 
L dans laquelle elle su urt. 
C'est parce que nous avons toujours souhaité débarrasser le 
pass de cette imajorilé que nous Vous remercions, Monsieur le 
utont il, d'avoir pensé à des élections anticipées. 
Mis v a différence entre des élections anticipées et 


des brusquecs, et faudrenit, enfin, que M. le prési- 
dent du conseil nous exprque les ratsons de sa 


M. Jean-Fernand Audeguil. 
M. Jonn Le Bail, … car eïlles ne nous ont pas encare été 


M. Hobert Montillot, Lien! 


M. Le Bail. avoir vraiment de fortes raisons, mon- 
siour be prisidont du conseil, pour appeler Le pays à voler en un 
mois qui n'est pas favorsble à une campagne 
électorale, notamment dans les ruraux, ni, non, plus, 
à un vole massif que vous souhaitez très certainement. 

I faut avoir également de très fortes ratsons, dans un régime 
e a fixe à eng ans la vie d'une assemblée, pour limiter 
wusquement son mandat, 

faut resreiter, si le mobile est médiocre, que soit eréé 
ainsi un précedent qui puisse faire douter de la confiance des 
irlementaires en eux-mômes, 

Monsiour Le président du conseil, je crois pouvoir dire, presque 
an non de Funanimité de cette Assemblée, qu'elle n'accepte 
pas be de earenre que vous avez fut. (Applaudisse- 
ments à gauche, sur de mombreur bancs à l'ertrème droite et 

ur q bancs à droite.) 

Nous connaissons nos défauts, qui ne sont pas toujours notre 
faute, Hs sont parfois la conscqnence de la confusion d'une 
opinion qui n'a pas toujours su faire les choix nécessaires, Mais 
Savons misst ce que nous valons et nous nous refusons 
à voir dégrader ce Parlement, 

Vos responsabiliies, vous auriez dû les prendre et, tant que 
vous aviez une majorité qui vous suivait, vous n'aviez pas ie 
droit de douter ainsi du Parlement et de jeter le doute sur lui. 
(Applaudissements sur les mêmes banes.) 

Ce n'est pos au non du groupe sochliste seulement que je 
parle en ee moment: c'est votre majorité qui devrait vous 
tenir ce langage (Anglaudissements à gauche et sur plusieurs 


bancs à l'exrtréme droite.) 
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Car entn, il faudra ben trouver un responsable dans cette 
atfoit el nous le pars à faire 
U, piel rez, à faire ie pa des re 
eet de vos grands prédécesseurs qui, dans un 
I i t aussi grave pour la nation, se Serait aulorise de la 
gravité de la situ an pour se donner l'apparence de congédier 
l'A rs qu'en c'est Jui qui aurait fui devant 
applaudissements à gauvhe, sur da 
hi druilée él sur quelqu bancs u 
Const il, nous avons le di it d'aftr 
aue nous une opposition loyaie et qu'à ur 
heure qui n'e.t pas si lointaine nous avons su tionirer noire 
d t à 
Mais nous pouvons affirmer aussi que cette opposition loynle 
nous de dl con à tous les membres du Paurle- 
It t, d'être traités autrement, Ce n’est pas ninsi qu'auraient 
i vos illustres prédécesseurs, Votre devoir élait de tenir. et 
le tenir jusqu'au bont, tent qne vous n'auriez pas été désa- 
voué vol n à gauche.) 
Un Wa k à gouverné beaucoup plus 
que pe ferez et aves ne majorité plus faible. 
be deux clumes l'une, ou vous n'avez pas € dans 
votre où Vous n'avez pas ronflince en vons même, 


ssemen:s & gauche ct sur plusieurs bancs à l'extrême 


. uns, des cireanstances très graves pour le pays, 
vous aurez détour netlement une pollhque el vous y tenir. 
Vuns ne l'avez pis fail porre que veus n'avez pas EXposer 
et au l'arement tout entier les mesures 
que nécessite votre politique — comme, d'ailleurs, tonte 
le sauvetage national, de sauvetage de notre héri- 
commun — parce que volts n'avez pas, non pius, expli- 
quer pourquoi il vous est impusshle, à la fois, de maintenir 
la pos tion officielle affirmée encore récemment eur Ja Sarre 

une aouvele politique à l'égard de ce lerrituire, parce que 


el 

vous n'osez pas, cufin, expliquer à votre majorité pourquoi, 
aprés avoir juré sur vos grands dicux que Ben Youssef ne 
remonterait jumais sur le trône, vous laissez ridiculiser le pays 


<nistre comédie nous ne prenons pas, nous, Ja 
lil à aqeuche, sur de nom- 


Lieux bancs à l'extrême droite et sur plusieurs bancs à droite.) 


M. Monri Borgasge, Miis vous avez voté la confiance et vous 
êtes avec Pen Youssef! 


M. Jean Le Bail, Nous ne condamnons pas une politique, 
mais l'epuivoque qui a pesé sur cette politique. (Applaudis- 
sements à qauche el à l'extrême droite.) 

Le Pa lement devait, en eflet, savoir la vérité et où on le 

Mais adinettons votre thèse, monsieur !'e président du 
conccil, Adimettons que nous ne soyons dignes ni de notre 
rôle de parlementaires ni du monistère et du chef de Gouverne- 
ment qu est à banc, (ftres à gauche.) 


M. Edgar Faure, président du conseil. Je n'ai jamais dit cela. 
M. Mercel-Cimond Naegelen. Vous l'avez laissé entendre! 


M. Jean Le Bail. Si vous vouliez ranimer l'ardeur de ce Parle- 
ment, si Vous souhailez vraiment une majorité solide pour 
une grande polilique de redressement national — dont nous 
ressealus tous le besoin — fait-il nous laisser traîner dans 
celte misérable discussion, où le Parlement à été abandonné 
à lui-même, sur la loi électorale ? 

Si vous vouliez que « cela change », il fallait vraiment don- 
ner au pays ses chances de modifier sa représentation. (Applau- 
dissements à gauche.) 

Vous êles, & mes souvenirs sont exacts, membres du parti 
radieal (Sowrires), d'un parti qui continue à mettre au centre 
de <es précecupations le serutin d'arrondissement, que M. Men- 
des-France soutenait il y a un instant avec tantede vigueur. 
J'ai entendu dés collègues de droite reconnaitre que le scrubn 
d'arronlissement à fa préférence du pays, qui le considere 
conne le moyen lui permetlant vraiment de manifester cette 
volunté de changement, 

Comment se faital done, alors qu'il manquait si peu de voix 
pour l'adoption de ce scrutin d'arrondissement, que vous n'ayez 
pas aidé un peu le Parlement à trouver une solution construc- 
live qui aurait plu au pays ? Je crois qu'à votre signal, les 
voix des indépendants d'outre mer auraient pu rejoinüre celles 
garlisans du serutin d'arrondissement, 

Je n'susisterai pas sur ce sujet. Nous avons suffisamment 


affirmé par nos votes notre volonté de faire triampher le seru- 


| 
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tin d'arrondissement, Avant tout nous avons désiré manifester 
notre hostilité… 


M. le président du conseil. Monsieur Le Bail, me permeltez- 
vous de vous interrompre ? 


M. Jean Le Bail. Je vous en prie. 


M. le président du conseil. I! est exit que le scrutin d'arron. 
dssement a obtenu beaucoup de voix, mruixs le systeme de Ja 
représentation proportionnelle à été aduplé. Je crois d'ailleurs 
que vous n'avez pas volé contre, 

Le Gouvernement, qui n'avait pas pris parti sur le principe 
majoritaire ou sur le système proportionnel — j'un et l'autre 
admissibles puisque c'est Jà malicre où l'on pent se trouver 
divisés — n'avait pas de raison d'engager sa responsaluité 
pour un mode de scrulin rejeté, obteou un nombre élevé 
de voix, contre un mode de scrutin acceplé. 


M. Jean Le Baïl. Je retiens de votre démonstration, monsieur 
le président du conseil, qui renforce d'ailleurs la menne, que 
vous n'avez rien fait pour le triomphe du scrutin dont on a pu 
alflirmer ici, sans aucune conlestalon, qu'il répond aux vœux 
üuu corps électoral. 

Cela dit, je reviens à notre préoccupation essentielle : écarter 
toute forme de scrulin qui raménerait d'une mayivre directe ou 
indirecie au sys'ème des apparentements,. 

Et nous nous demandons si, sur-cerlains bancs de l'Assem- 
lice, on sera très fier de faire jouer contre une partie des répu- 
blicums laiques un serulin que avions acreplé, nous, à 
notre corps defendant, pour sauver le régime (£relamations au 
centre et à droite, — Applaudissements à gauche), dans l'inquié- 
tude que nous inspiralent, d'un côté, l'éventual té d'un pouvoir 
autoritaire, de l'autre, la menace certaine de dirtature. (Applau- 
dissements à gauche, — Exclamaliuns à droite.) 


1 


Menri Bergasse. Vous avez voté les apparentements, 1mon- 
sieur Le Bal. 


M. Jean Le Bail, Je viens d'expliquer précisément quels furent 
nos mobiles, que chacun à compris. 


M. Fernand Grenier, Pauvre maityr des apparentements! 


M. Jean Le Baïl. Nous cuivrons avec la p'us grande attention 
l'évolut oi de ve débat. ls que rs républi de 
cetle Assemblée, se ressaisissant à lemps, ne Jaisseront pas s'uc- 
compir ce Mauvals Coup. 

Seriez-Vvous si fiers, mesdames, messieurs (l'oraleur désigne 
le centre et la droite), seriez-vous si glorieux d'avoir fait trioum- 
pher, contre les républicains laïques que nous sommes, un mode 
de scrutin dont vous espérez qu'il vous ramènera ici, avec le 
concours que M. Duclos vient d'offrir au Gouvernement ? 
(Applaudissements à quuche et sur plusieurs bancs à l'ertréme 
droite.) 

Je ne vous demande pas, mesdimes, messieurs de cet autre 
côté (l'ertréme gauche), si Vous serez également si tiers d'avoir 
fait celle besogne. Vous en avez vu bien d'autres, monsieur 
Duclos, et vous n'êtes pas au bout de cette carrière glorieuse, 
Mais je doute que vos électeurs resealent cette fierté. (Applau- 
dissements à gauche. — Exciamalions à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Nous nous en cxpliquerons, 


M. Jean Le Bail, Ne désespérant pas de la bataille d'aujour- 
d'hui, rnême si elle devait être perdue malgré l'énergie de notre 
Opposilion, noys ferions confiance aux jours à venir pour réparer 
l'erreur de cette Assemblée. Si nos efforts persévérants restaient 
impuissants à la réparer, nous irions aux élections le visage 
haut. Après avoir délendu la cause des institutions parlemen- 
taires, nous tiendrions ce langage aux électeurs: voici la liste 
de ceux qui ont voté pour le scrutin que vous réclamez de vos 
VŒUXx, Voici la liste de ceux qui ont empêché le pays de voter 
sel le scrutin d'arrondissement, (Erclamations à l'extréme 
gauche. — Applaudissements à gauche.) 

En méme temps, nous dénoncerions impitoyablement l'alliance 
conclue entre les modérés et le parti communiste. (Protestations 
à droite, — Applaudissements à gauche.\ 

Si d'aventure, celte misérable coMusion réussissait, si jamais, 
par wolre faute. 


M. Jean Deshors. Par la votre! 


M. Jean Le Bail. si par votre égoïsme de majorité qui veut 
revenir à tout prix et sans combat réel (Applaudissements à 
gauche et sur plusieurs bancs à l'extrême droite), le rigime par- 
ementaire devait connaître des difficultés graves et qui peuvent 
être proches — car je partage les inquittudes qu'exprimait tout 
à l'heure M. Mendès-France (Erelamalions à droite, — Applau- 
dissements à gauche) — nous saurions, dans la justice de notre 


cause, fare autour du drapeau du parti socialiste le rassem- 
blement de toutes les énergies républieninés, sans vous, 1nes- 
sieurs (l'orateur s'adiesse à l'ertréme gaucher) qui nous avez 
trahis. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président, La parole M. Mousseau, 


M. Charies Rousseau. Mes lormes, mes-ieurs, après un orateur- 
de taleut celui que vous venez d'entendre, vous devez 
penser que le simple dépulé que je suis he saurait imériler votre 
attention. 

Je déciare tout d'abord] que je voterai, comme presque lous 
mes anis, pour les élections anticipées proposées par le 
nement. Je pense que ce pl et sera adopté par l'Assemblée, 
parce qu'il ne peut étre question, en celte affaire, d'appliquer 
le sérum de vérité, Ce serait, sans doute, trop atroce curtrop fat, 

Mais qu'il me soil permis le dire que ivé délirieux 
d'entendre Je Gouvernement déclarer, evidemment d'une 
maniere subtile, que c'était parce qu'il craignait de ne pouvoir 
faire voter, à quelques mois du renouvellement de l'Assemblée, 
les mesures impopulaires qui s'imposaient pour faire face aux 
rs jotérieurs et extérieure, qu'il demandait à cette Assem- 
blée de se faire héroïquement hara-kiri 

M. le président du conseil n'a fait comprendre, en 
effet, que s'il proposait des élections brusqueées, paree 
qu'il savait qu'il lui serait certainement mnpos-ible de faire 
voter de telle: mesures par des députés en mal de rétlection ? 

M. le ministre des finances, Jui, nous a assuré que font, en 
somme, était pour le mieux dans la meilleure des républiques 
et qu'il n'y aurait rien à demander d'extraordinaire à l'assem- 
blie prochaine. 

Lequel s'est le moins écarté de la vérité ? Je crois que c'est 
M. le président du conseil, S'il est vrai, comme l'assurait M. le 
ministre des finances, qu'aucun sacrilive nouveau né Suit prevu 


pour 


M. Jean Dinot. Conmplez y! 


M. Charies Roussenu. qu'il me permette de lui dire qne 


je ue comprermis pas pourquoi 11 reste as<ocié à un president 

du conseil par essence si pressé de nous mettre en congé 

nilif aprés nous avoir mis lui aussi, après d'autres en 


congé limité, pour réaliser, par décretslos, ce qu'il n'osait 
pas nous dernander de voler, el pour cause 

N'est-il vraiment pas merveilleux de voir les plus grands 
Jouanc ‘urs de re régime déclarer. au moment où le scrieux 
s'impose, que le Parlement doit se meétllré en vacanres pour 
quelque teinps et même, si l'heure est trop grave, comme 
aujourd'hui, accepter de S'étrangler Ii-même, 

Vous'avez sans doute ra Son, monsieur le président du conseil, 
mais il faut alors reconnaitre que notre systéme politique, 
appliqué à la lettre, est incapable d'assurer la bonne gestion 
des affaires dun pays; en effet, vous demandez aux députés de 
partir pour Cviter la catastrophe, 

Au debut de cette histoire, monsieur le président du conseil, 
vous avez ressemblé à un capilaine erlunt à son équipage: 
« Pour sanver le navire, il faut vons foutre à l'eau: on verra, 
ensuite, pour les ceintures de sauvelage ». (Erclamalions et 
rires.) 

Depuis, cn discute sur les marques de res ceintures, qui sont 
toutes trouvées mauvaises. Est} bien difficile d'imaginer pour- 
quoi ? Mais que seraitil advenu si l'équipage s'était ensuite 
précipité à leon au commandement du capitaine ? 

Tout cela n'estal pas admirable ? 

Je sais, comme tout le monde, mons'eur le président du 
conseil, que vous jouez avec les arguments les plus oés comme 
le chat avec la souris et que vous savez fort bien retomber sur 
vos pattes. (ires.) Excusez celle image. 

Mais cela ne suffit pas, malheureusement, pour faire une poli- 
tique économique, sociale, financiere et étrangère à l'abri des 
inridences majeures, 

Ne vient-on pus de le constater en Indochine, au Maroc et en 
Sarre, où votre grand talent de preslidigitateur n'a pus suffi 
redresser les gsiluations Copromises par presqu tous 
es gouvernements qui se sont surcèdé depuis In derniere 
guerre! Et, messieurs les socialistes, vous y avez voire g1 inde 
part, (Exrclamations à quuche.) 

Je me vois obligé maintenant de lancer quelques pointes 
dont certains de mes amis voudront bien m'excuser car elles 
ne sont pas mechantes, 

Comme nombre de mes collègues, je suis ici depu's la Lihé- 
ralion, N'avant pas été chevalier du maroquin, pas méme 
écuyer, de commission ou seulement sous- ipilaine, 
plus que quelque pôle ou qui [ue 
que ce soit, j'ai eu la liberi£ d'observer, de réfléchir et de 
juger. 

Cela me permet de me rappeler fort bien toutes les pra 
messes et les assurances don: par ceux qui ont teuu la bare 
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de la galere et n'ont cessé de croire aux mirages de leurs illu- où le bon sens, le courage, l'énergie prévaudront contre toutes 
+: les cormbinatsons, 

Wen ne élu lanx la marche de ce pauvre esquif., H ne Nous le verrons alors, notre beau pays, reprendre Île rang 
fatal récit, balluté par les lames de plus qu'il à connu jadis, parce que <es vertus ne peuvert être 
ceue pornue qu un à] là pos (frès bien! tres bien! à droûe. — Interruplors à 
qaui he.) 

de ne} ' v e di rire lorsque j'entends quelques Messieurs, j'ai écouté sans interrompre — comme vous devriez 
L | qi pour écouter — oraleurs qui t'ont précédé. Parce que vous 
LA Fr ire qui n itenmant tont c'es des « rouges Vous C'UVEZ la science infuse, mais 
droit sur port il leur eontiait à nouveau le vous ne l'avez pas. En tout cas, vos réussites dans le passé ne 
vous permettent pas d'espérer pius de bonheur pour l'avenir. 

re LE que ces élections brusquées ne remetiront pas notre 
(lu res de votre pars entre les mans de ceux qui se préparent à tout entre- 
CR prendre pour revenir au pouvoir, car ce serail la fin. 

\ r le En volant les élections brusquées, je n'accorderai point ma 
al confiance tolale au Gouvernement, car je ne erois pas, et je 
l'ai dit souvent, qu'il soit celui qui convienne à ce pays. (Ærcla- 
le part lihre Vous ne pouvez croire, messieurs (la gauche), à la liberté, 
aui & puisque vous êles des enchainés. 

t l | nri sl non et Quel que soit le systeme électoral qui sortira de cette marmite 
in e qui ont fini de ruiner du diabie, il ne suflira pas à rétablir la santé, car le mal réside 
le d nait qui montrent à Ja racine, et ce mn c'est l'égoi me sant de plus en pus 
partout fl hisme lien 1 nn dans une société qui ne connait plus de frein et ou la jalousie 
\ dû Qui de détraquer tout le système aussi et surtout que l'élite donne l'exemple, de 
if et utif que les élus devraient donner l'exemple du désintéresse- 
ment et du courage civ.que. Alors, mais alors seulement, ces 
M. Jean Lo Coutaller, On ne sait pas bien qui est le plus élus pourraient exiger et soutenir, dans la stabilité nécessaire, 


détraque ? 
M. Charioes Rousseau. pout être vous. (fires.) 
1 


Est-ce majorité de cette Assemblée qui s'est laissé rouler 
por les et qui nous à plon dans le guëpier actuel ? 

Ja majoritc de celle Assembiée qui s'apprèle encore à 
| er par de commun sine qui exploite si bien, pour 
arliver à dut, nolre pou de paraitre trop pales ? 

Pormettez-roui de vous dire, mesdames, messieurs, que si je 


n'ai nas une pleine conflhinre en ceux qui, aujowd'hui, nous 
qu'ils n'auront rien d'extraordinare à demander à la 
pr chaine je ne peux oublier l'atfreuse inflation créée 
por eux el fatales conséquences de ce fléau, notamment la 
irremédible des malheureux peltts epargnants piongcs 
datis la Pius détresse, 

Je ne peux oubhier, par contre, que c'est tont de mème ces 
modérés sur lesquels Vous voudrez aujourd hui reporter toutes 
les cut juences de Vos erreurs €l de vus fautes, à qui on 
dit l'arret de cette phtisie galopante dont le pauvre franc serait 
munt Vous éliez recies au pouvoir, faudrait pas l'oublier. 

Quant aux dénigrements svc'fimatiques de M. Durlos envers 
tout ce qui louche aux intérels et au prestige de Ja France, on 
en connait Le but, Je me permets de lni dire qu'en ce qui 
concerne spocialerent Le fravail fnbhumain dont il a 
l'autre jour et qui, d'aprés serait imposé aux travailleurs 
de chez nous, pourrait le couparer à celui que supportent, 
sans avoir le droit d'émettre la moindre protestation, les tra- 
vailleurs soviétiques qui connaissent les douces quarante-huit 
heures an tarif normal et les houres supplémentaires reépo- 
, Le tout agrémenté du délivteux stakhanovisme! (Ercla- 
mations el rues à l'extréme gauvhe.) 

vrai que li-bas, au pays du rève, pe pousse-t-on pas la 
bonté et la galanterie jusqu a offrir comme sport aux dames le 
Chorgement des wasons et le goudronnage des routes, comme 
ont pu le constater Purs urs 

M, Duclos aurait pu, ou Leu de gémir avec un si touchant 
atlendrssement sur lesclavase des Tunisiens, des Marocains et 
\igeriens qui inenut chaque jour nos compatriotes et 
olunts moliter de l'ocrasion pour féliciter ses amis Je 
l'Est de Mherté dont jouissent les peuples des Elats baltes, 
de la et de l'Europe orientale où lon trate la 
parleulere douceur que lon connait ceux qui poussent Fingra- 
filude envers le pays du bonheur jusqu'a se mettre en greve 
de sumples hommes libres, 

Cela dit, je rèépete que je voterai le projet d'élections brus- 
quées pour permettre au pays de nous juger et d'exiger les éco- 
momies qui s'imposent en réduisant le train de vie de l'Etat et 
de ses satellites parasilaires. Je le voterai, même s'il n'est pré- 
codé d'aucun munde de serutin, mais j'ose lout de mème esperer 
que les grands republicains, de toute couleur, seront assez 
démocrates pour permettre aux électeurs de choisir les hommes 
qu'ils préferent, 

Qu'on le réconnaisse où non. un fort pourcentage de Francais 
et de Françaises n'a plus confiance en notre système politique 
— tout le monde le sait parce qu'ils constatent que la duperie 
est trop souvent la rècle du jeu, faut done, s'il en est encore 
temps, que suit instauré bientôt un système politique honnète 


des gouvernements capables de gouverner, 

Mais n'est-ce pas demander Bien autre chose que la réforme 
du mode électoral, celle des esprits et celle des cwurs ? (Applau- 
dissements sur plusieurs bancs à droite.) 


M. le président. De nouvelles inecriptions portant à quatorze 
le nombre des orateurs qui restent à entendre, j'insisté de nou- 
Veau pour que les interventions soient lhinilees à une dizaine 
de minutes, 


La parole est à M. Nocher, 


M. Jean Nocher. Au terne d'un débat d'une certaine confn- 
sion où nous alluns voir voter pour ceux qui sont contre et où 
nous h'allons pas nécessairement voir voler contre ceux qui 
ue sont pas pour, au terme, dis-je, de ce débat sans exemple, 
sans remède et peut-être sans excuse, permettez-moi de prendre 
acte que nous revenons au point extrème du dilemme précis 
que j'avais cru devoir vous poser sous une forme en apparence 
plaisante, avant hier, et où nous nous sommes laissé enfermer. 

En ne prenant plus, ce soir — et à Gtre posthume, en quekque 
sorle — que eétte ultime mesure de salut publie, la fuite, nous 
risquons, après avoir été accusés de fuir devant les électeurs, 
d'être accusés maintenant — et à plus juste titre — de fuir 
devant un serutin honnète, qu'il soit la représentation propor- 
tionnelle on le scrutin d'arrondissement, Je les appelle hon- 
nêles parce qu'ils sont défendus par des hommes de bonne 
foi. 

Nons allons done être accusés de nous faire réélire à la sau- 
vette avec un scrutin malhonnète, entre le jour des trépassés 
et celui des étrennes, Car, j'appelle malhonnètes les apparen- 
tements, qu'ils soient défendus en apparentant la gauche ou 
la droite, étant donné qu'il s'agit là d'une loi qui n'est pas 
universelle et qui ne peut être que la loi du milieu. (Jiires.) 

Cormme tout le monde ici, je ne suis bien entendu nullement 
hostile au principe des élections anticipées, mais je suis contre 


l'absence totale de principes qui nous hinpose des élections esca- 


motées, (Applaudissements sur de nombreur bancs à gauche.) 

Une consultation électorale qui ne permet pas à l'électeur 
d'être valablement consulté n'est qu'une insulte lancée à la 
face du suffrage universel. 

Je ne sais pas comment celui-ci réagira, sans doute avec une 
froide colere — une coltre de saison, dirons-nous (Hires) — 
devant cette deuxième duperie et, perfectionnant une métaphore 
déjà employée, je dirai que l'Assemblée qui nous suivra — on 
essaiera de suivre — ne sera que le triste rejeton de l'adultère 
et de la frigidité. (Nouveaux rires.) 

Je lui souhaite bonne chance, à ce fruit d'un acte manqué, 
dont la vie fut conçue un jour qu'il eût mieux valu voir consa- 
crer aux disparus. 

Mais je ne voterai pas, moi, pour un mode de serutin qui à 
déja soulevé de dégont le peuple français, lequel à quelques 
laisons déjA d’être dégoûté. 

Je ne voterai pas pour une formule électorale qui prétend 
se passer d'une très grande minorité, quand ce n'est pas d'une 
assez forte majorité d'électeurs, et qui ne nous raménera que 
les mêmes oppositions, les mêmes impuissances, les même; 
confusions, les mêmes compromis et les mètmes Compromis- 
sions. 
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Je ne voterai pas peer le re gouvernemental, parce qu'au 
moment où le législatif à des questions trés graves à poser à 
l'exécutif — c'est la loi d'un régime républicain que le légisia- 
tif pose des questions à l'exécuiif — au moment où l'exécutif 
devrait rendre des comptes au pays qui les réclame et même 
au législatif qui ne les a pas encore entendus, 1 est inaccep- 
table et indécent que l'exéculif réponde en mettant le légisiatif 
à la porte dans un délai qu rende impossible le compte rendu 
demandé. C'est non seulement inacceptable, mais indécent, 


Je présume qu'en d'autres temps plus heureux — et je vous 
demande de revenir sur vous-mémes en eonscience — et en 
u'autres parlements, on aurait considéré cette course contre 
la montre, cette fuile accélérée qu'on nous impose = nous 


fuyons si vile que nous ne pouvons que nous retourner pour 
dire: je n'ai pas peur de fuir (/ires) -— comme queique peu 
ridicule et absolument iwdigne des institutions démocratiques. 

Nous avons déjà connn, mesdames, messieurs, des exécutifs 
qui mettaient le législauf à la porte, ce n'est pas nouveau, mais 
ils avaient préparé plus sérieusement leur aflaire. Ces expé- 
riences ont déjà fini par les monstrueu-<es tragédies que vous 
connaissez mais, du moins, elles avaient un merite, c'était de 
ne pas déchoir dans une comédie qui consiste à prendre LA 
porte en vitesse pour revenir encore plus vile par la fenétre, 
(Hires et applaudissements sur de nombreux bancs à gauche.) 

Enlin, je ne voterai pas le projet, que je qualifierai d'expé- 
duf, du Gouvernement, parce qu'il est inadmissible qu'une 
ublée détermine avec autant de légèreté le mode de scru- 
tri qui la fera se survivre à elle-méme, car déterminer un mode 
de serutin pour la suite est déjà un ucte anticonstitutionnel 
qui consiste à s'ériger en constituante. 

Je voudrais rappeler ce soir, sans en dire davantage, que 
cette position serait acceptable si vous décidiez — en décrétant 
un peu vite un'tel mode de scrutin — que vous n'èles pas 
élig.bles à l'assemblée qui succédera à celle-ci, Ainsi tout serait 
partait et personne n'aurait rien à vous reprocher, 

Mais comment peut-on agir avec une légéreté aussi grande 
alors se partie de la France, et qui nous est dramatique- 
ment chère, FAlgérie, ne pourra même pas voter avee la métro- 
pole, comme si lon voulait définitivement se refuser à sauver 
ce qu'on s'est déjà tant acharné à perdre, comme si l'on vou- 
lait essayer de couper définilivement ce qu'on a déja trop 
essaver de séparer ? 

M. Marcel-Edmond Naegalen, C'e:l ce qu'on appelle linté- 
gralion. 

M. Jean Nocher. En effet, c'est ce qu'on appelle l'intégration. 

Messieurs, puisqu'on teute de nous épouvanter avec le fan- 
tome du corps électoral, qu'on essaie d'ailleurs de réduire à 
l'état de fantôme, permeltez-moi de conclnre que l'électeur 
souverain réserve à certains d'entre vous des surprises quant 
aux pensées que vous lui prètez et qu'il ne faudrait pas anti- 
ciper. 

Crovez-vous que Je corps électoral ait tellement hâte de nous 
voir revenir à bai en disant que nous avons pris la fuite devant 
nos responsabilités, raison pour laquelle nous lui en réclhimons 
d'autres ? Non, le corps é'ectoral est en train de se demander, 
je crois pouvoir vous le dire, conunent et pourquoi, tout d'un 
coup, celte idée d'élections brusqgwes, puis e-catuolces, ext 
veone à l'esprit de certains, 

Le corps électoral se pose retle question avec angoisse: que 
cache, pour l'avenir, cet ultime mauvais coup ? 

Nous le saurons un jour, sovez-en sûrs. Nous n'allons pas 
tarder à le savoir car, puisque tout s'avance, il se pourrait 
bien qu'un de ces jours le maréchal Juin soit lui-méme avancé 
et ne devienne le maréchal Mars. (Rires.) 

Nous le saurons à travers le renouvellement de tant d'erreurs 
aboutissant à l'aggravation de tant de désastres, mais je sais 
lien dès aujourd'hui qu'en prétendant gagner cinq mois en 
cinq heures pour perdre cinq ans et en compromeltant défini- 
uvement l'exercice du suffrage universel, c'est le régime parle- 
ienlaire lui-méme que vous êles en train d'enterrer en ce jour 
qui est tout de mème, par un humour anticipé de l'histoire, 
le jour des trépassés, (Applaudissements sur de mombreux 
banes à gâuche et sur quelques bancs à l'ertrême droite.) 


M. le président. La paroic est À M. Aubame. (Applaudisse- 


ments Sur cerlains bancs au centre.) 


. M. Jean-Hilaire Aubame. Mesdames, messieurs, le groupe des 
indépendants d'outre-mer tient à rappeler fermement son indé- 
pendance À l'égard, non seulement de toute idéologie, mais 
aussi de tout parti métropolitain. 

On ne saurait demie nous faire un procès d'intention et nous 
reprocher tel vote suivant qu'un parti y a ou non un intérét, 
à un motuent donné. 

Nous l'avons déjà dit et nous le rappelons aujourd'hui, nous 
Navons aucune hostilité à priori contre quiconque ni conte 
aucun groupeucnt de quelque nature que ce suit, 


Nous avons défini, dagg le passé, les principes essentiels qui 
nous ont paru les plus aptes à réaliser dans les faits de pucane 
bule de la Constitution, Ces principes sont les seuls impératifs 
qui nous guident. 

Depuis la création de notre groupe en 19648, nous avons tone 
jours défendu le principe de la rérésentation proportonnetle, 
Celle-ci nous parait le mode de scrutin non seulement le plus 
juste, mais le plus eluir et le plus effl ace. 

Mais nous compienons très bien que certaines personnalités 
lui préférent un autre mode de serutim, C'est affaire de cons- 
cience, Nous ne saurions épiloguer sur ce pont, 

Je veux parler clairement, Certains journaux et d'anciens 
présidents du conscil déformant la vérité nous ont reproché, 
en licu, d'avoir cédé à certaines pressions, en second 
lien d'avoir voté à la suite de ces pressions et à cause d'elles 
couire le serulin d'arrondissement, 

Nous déclarons à nouveau que les indépendants d'outre-mer 
subi aucuae pression, si ce n'est de part des partisans 
du scrutin d'arrondissement (Applaudissements au centre) qui 
nous ont allaqué avec une inadinissible: que M, Sen- 
ghor, secrélaie d'Etat à la présidence du conseil, pas 
en lors du vole sur le semmlin d'arridissement que 
l'on nous reproche de ne pas avoir avveplé; que depuis sa 
en 1948 le groupe des independants d'outre-mer, 
lideie à lui-mèême, a toujours voté contre le scrutin d'arrondis- 
serment, 

En conséquence, 
doutre-mer be ent à voler 
on aftiriné, 

A propos de la question de confianre, je déclare que nous 
pe craignons pas de retourner devant le peuple, 

Avant de descendre de cette tribune, je ras à affirmer que 
nous ressentons profondément Pinjure qui nous est faite, Nous 
regrettons qu'un racisme qui ne prend mome pas la peine de 
se cacher sévisse chez certains hommes de gauche. 
dissements au centre.) 

Ceux qui sous repochent aujourd'hui d'intervenir dans les 
voles, comme si nous n'élions pas des députés au méme titre 
qu'eux, ont, jadis, solheilé et acceplé nos suffrages, (Applau- 
au centre.) 

Nous leur disons que nous n'avons ancun complexe d'in- 
fériorité; que nous continterons de voler selon notre cons- 
cieuce, refusant d'être des pions dans les jeux du cirque. 

Tous les élus d'outre-mer auront ressenti l'attaque déplacée 
de M. Daladier, Quand nous sommes venus, en 194, défendre 
la miére-palrie, nous ne pensions pas que le président du 
conseil d'alors put, un jour, contésler le sens de notre pre- 
sence ici, (Vifs applaudissements au centre et à droite 


M. Fernand Bouxom. domage que l'intéressé ne soit 
pas présent! 


M. le président, La parole est à M. Le Roy Ladurie, 


M. Jacnives Le Roy Ladurie. le 91 
bre, à l'issue du conseil des ministres adoptant le principe des 
élections aux 4 et 11 décembre, M. lé president du Conseil à 

-déclaré textuellement que les dévisions élaient trop lourdes à 
prendre pour une assemblée flnissante, 

L'entourage du président du conseil laissait alors entendre 
qu'il S'ag ssait de mesures concernant de nouveatix rappels de 
classes, l'application d'une certaine polilique ef Afrique du 
Nord, enflu des impôts nouveaux. 

Mais, deux jours plus tard, dans 
M. le président du conseil démentait ces 
en ce qui concernait d'éventuels rappels de classes et des 
lices supplémentaires, 

Ce qui dans son € pit et selon ses propres dé: 
titiail des elections qu des cor un 
autre ordre et d'une portée beaucoup plus générale, relatives, 
celles-là, à notre politi jue en Afrique qu Nord. Mais lesquelles ? 


C 


à aucun moment du débat, les indépendants 
pour 


son discours d'Annecy, 
propos, fout au tioins 
saut ri- 


larations, jus- 
leraltror 


Je crois bien me rappeler pourtant que les décisions gouver- 


nemeéntales sur la Tunisie, l'Algérie et le Moroc avarent deja été 
soumises à l'Assemblée nationale et celle-ci les nvat 
iatitices à une majorité substantielle: pour Ja Tunisie par 
538 voix contre 4%, pour l'Algérie par 8 voix contre 254 et 


pour le Maroc, enfin, par 477 voix contre 140, 

D'ailleurs, aujourd'hui, les prévisions officielles sur la poli 
tique rmarocaine sont largement dépasstes €t je pence que 
M. le président du conseil ne se fait aucune fusion: Mohammed 
Ben Youssef n'altendra pas pour remonter sur lé trône cheritien 
la permission du corps électoral français, méme st les élections 
ont lieu des le début du mois de décembre. 

Les arguments relatifs à l'Afrique du Nord étant ninef 6li- 
munés, en est-il d'autres que le Gouvernement pourrait 


avant sur Je plan écouviuique et financier 
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Dans son divours du 27 octobre, M. le ministre des finances 
cette 
soul je lui laisse la responsabilité de sa déclara- 
Lou que be en huisse, que lu 


était en augmentation, que le st de vie des populations 
que la saine et que le detieit 
budweture pourra être couvert facilement par des emprunts, 


ce les contribuables apprei dront sans doute avec \isir. 
Alors, que restetil dans l'immédiat pour justlier dez élec- 
braicquées ? Je dis ben: bin Qqueées non pis aniicipées, 
Des élections brucquees en décembre, cela sigoitie à peu prés 


de maintien du svctéme actuel des apporentements, 
c'est d'un serum que p. tou des électeurs re prouvent, 
Mais c'est La, paroitil, de votre part, monsieur Je president du 
conseil, une supréme habileté, Chacun, en effet, rend volontiers 
à votre virtuosité lenmentuire. 

Pourtant, ce r, Vous battez Vos propres records en laissant 
aux dopules le soin darbitrer ce débat, alin de 
pouvoir proceder à des électrons à Ja sanvelle qui h'apporterons 


von savez Dies aux maux dont souffre 
le pa: propos, je me permets, monsieur le présulent du 
cle poser une qui tion à liquelle il él nécessaire 
que Vous répondez pour éclairer celle Assemblée, 

\ il de du vole qui aura lieu ce soir vous considérerez-vous 
de Ja contlanve de l'Assemblée si celle-i ne vous 
! quise que griee à l'apport des Voix communistes ? 


pla dissemenuts à 
On pouvait bre, hui, dans les colonnes d'un grand 
journal du qui refuseront Ja conutinnce ce soir 


diront 


C'est en vérité, une facon bien simpliste d'écrire par avanre 
l'histoire, Beau ip de ceux à de ce déhat, refu- 
seront ne Voteront pris contre les élections anti- 
contre li élections usquees, contre les élections 
qui ne pas à curmipagne électorue le 
temps de se developper normalement, qui ne lnisseraient pas 
de à ceux qui brigueront l'honneur de représenter Ja 
à Assemblée de discuter loyvalement et honnétement 
tous Les graves problemes que devra fatalement affronter 
France de demain, 

Or, dl faudrait, au contraire, qu'avant de se prononcer utile- 
ment, les électeurs puissent mesurer clairement quels dangers 
court la patrie, quelles options se préseulent à eux et quelles 
hr res nuvent étre envisagées, 

Pour atteindre ce résultat, pont n'est besoin, bien entendu, 
d'altendre fin de ja legisialure, c'est-à-dire le mois de juin. 
1! suffirait d'avan r les Lots, en fr par exemple. 

Nous aurion< ainsi des élections anticipées avec un délai 
pour que les soient mis en face des graves 
problemes actuels, pour qu ils se prononcent en toute connais- 
sance de eause sur l'orentation qu'ils entendent donner au 
destin de La mation. 

J'aurais préféré, monsieur le président An conseil, que lai 
voie dans biqueïle vous nous demandez de nous engager — Où, 
en ce qui me rommerne, je ne Saurais VOUS SHIVYE 
que cette voie nous corluise à des élections sur les- 
quelles ne planerait aucune équivoque et que la nation soit 
ainsi mise à méme de s'exprimer clairement, 


M. Fernand Grenier. vise Pelain! 


M. Jacques Le Roy Ladvrie. Monsieur Grenier, puisque 
êtes si partisan des élection anti pées, vous auriez pu Vous 
associer à ma demande de dissolution le 17 février dernier. 
Vous ne l'avez pas fait. Vous redouliez sans doute le verdiet 


du pays. 


M. Fernand Grenier, Vous avez clé muristre de 
de n. 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Vos propres jurés ont volé mon 
acquilement, Auruentils par hasard ? 


M. le président. Li parole est à M. Maurice Rokanowski, 


M. Miche! Maurice-BoKanowaki. Mon-ieur le pr'silent, je par- 
taxe vulre souci d'arriver le plus rapidement possioie au te 
final. C'est pourquoi je renonce à mon explicalon de ve, 
Gippluudissements sur divers bancs ) 


M. le président. La parole est à M. Bendielloul, 
M. Mohamed Salah Bendjellout, Mesdames, mes-ieurs, Ja Jai 


électorale que, depuis plusieurs jours, vous avez Vainement 
cherché à établir, la date des élections que le Gouvernement 
voudrait rapprocher, que d'autres désireraient éloigner, n'inté- 
ressent nullement les algériennes, Celles-ci sont 
luules à leurs deuils et à leurs larmes. 


Une lutte fratricide, faite de sang et de feu, ravage l'Algérie. 
Nous pensons beaucoup plus à toutes les victimes que nous 
nous pensons beaucoup plus à faire cesser ces 
als Ineuririers, à ramener Ja paix et le caime, qu'à nous 
précecuper de Vaines et slériles éleclions, dont personne ne 
veut en Algérie, 

L'Algérie attend autre chose de vous qu'une misérable Ini 
électorale, que chacun cherche à confectionner à sa mesure, à 
son goût et selon ses propres intérèls. 

L'Algérie attend d'abord du Gouvernement, non une date 
plus où moins rapprochée des élections, non la convocalion des 
électeurs, mais la convocation d'urgence de celte fameuse 
conférence de la Table ronde qu'il avait annonrée à cette méme 
Libune et à différentes reprises, conférence à laquelle seront 
conviés les représentants de toutes les tendances de l'opinion 
publique algérienne, denis les plus timides et les conserva- 
Uices, jusqu'aux plus audarienuses et les plus révolutionnaires. 

Peut-ctre Ja réunie d'une telle commisson aura-t-elle un 
effet bienfaisant ? 

Peut-êlre armenera-t-elle une détente, nn soulagement à nos 
detresses actueiles et détermincra-t-elle une pause dans Ja 
guerre sans merci que se livrent là-bas Français et Musulmans ? 

L'Algérie atlend, ensuite, de eetle Assemblée, non pas une 
représentation parlementaire algérienne plus où moins arcrue, 
lieux où Mal ainénagée, sa véritable charte politique qui 
devra tenir compte des événements qui se déroulent là-bas, de 
l'évolution survenue dans lFopinion publique musulmane, évo- 
lation à tendance nationale que nous avons énoncée jet. 

Je sais que quelques rares personnes rongées par l'ambition, 
en mal d'un mandat de député qu'elles recherchent à tout prix, 
h'hésiteront pas à Urer profit de Ja douloureuse situation pré- 
sente pour exploiter Fodieux drame actuel, pour exeiler davan- 
lage les passions locales et se faire élire à Ja faveur d'une 
campagne d'arabophobie ou de xénophobie désho- 
horanle, 

Dans leur aveugle rourse aux sièges parlementaires, elles 
oublient qu'une chose, c'est que, s'il doit y avoir des élec- 
tions en Algérie, elles doivent l'être, comme dans la métropole, 
sous l'effet de Ja loi électorale, avee un collège unique, le 
tuème mode de scrutin et, surtout, une représentation parle- 
imentaire juste et équilable correspondant au chiffre de la popu- 
lation algérienne. 

Car, finis les deux collèges séparés! Fini le compartimentage ! 
Fini le dosage de la représentation entre Français et Musul- 
mons ! N'estee pas, messieurs les derniers partisans de la 
politique dile d'intégration ? 

Aussi, iront se reposer en paix sous leurs huriers défraiehis 
ceux qui auront, F rh toute leur vie politique, daubé sur 
l'Arabe au cours de leurs tournées cils, 

Les populations algériennes entendent demeurer à l'écart des 
prochaines compétitions électorales; elles ne prennent aurun 
intéret à ces luites stériles et intéressées, Elles ne voudraient 
méme plus être représentées ici, ne serait-ce que pour n'avoir 
pas à vous arlutrer. 

Aussi serions-nous tentés de demeurer en dehors de ce vute 
sur la confiance au Gouvernement si la sage politique qu'il à 
pratiquée en Tunisie et au Maroc, et dans laquelle il à pleines 
inent réussi, be nous dictait le devoir de le soutenir, - 

Car, si nous ne prenons aucun intérét à ces discussions sur 
le régime électoral, s'il nous importe peu que les élections 
soient avancées où retardées, il importe pour nous que le Gou- 
vernement survive pour que l'on ne revienne pas Sur CE qui à 
déjà élé réalisé en Tunisie et au Maroc. 

Le populations algeriennes ne peuvent oublier que le Gon- 
vernement de M. Edgar Faure à résolu d'une manière fort heu- 
reuse et honoralie deux des trois anguissants grobleines de 
l'Afrique du Nord. 

I porte à son actif — comme d'ailleurs M. Mendès-France, 
dont la visile au Bey à rallié tous les Musulmans — le dénoue- 
ment de la crise tunisieane, Depufs plusieurs mois, Je caline 
règne dans ce pays, la eoncorde et la paix sont revenus parti 
les deux éléments de ja population tunisienne. 

Nous Jui devons encore la solution beaucoup plus récente, 
plus spectaculaire, plus grandiose du probléme inarocain. 

lei il faut saluer chapeau bas M. le président Edgar Faure, 
M. July et M. Pinay qui, par un gesle historique, ont pu 
rélabbr au Maroc une situation qui hier encore était st 
désastreuse et considcrée comme perdue, 

En libérant le sultan Sidi Mohammed ben Youssef, en l'ac- 
cueilont dans un pavillon royal, en lui permettant de remon- 
ter sous peu sur son trône, en lui témoignant des égards dus 
à un souverain, la France est demeurée fidèle à sa grande 
tradition historique faite de générosité et de magnanimite. 
Voilà qui va renouer et renforcer l'amitié franco-musulmane, 
gravement compromise depuis quelque temps. 

C'est parce que le gouvernement de M. Edgar Fanre à 0 
ratuener la cuucorde entre les Français et les Musulmans en 
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Tunisie et au Maroc et donner à ces deux pays le régme poli- 
tique que leurs populations réclamaient, que je fais 
contiance pour agir pareillement en Algérie et ramener rapi- 
deient la paix, l'ordre, la securité et lui octrover la charte 
politique que réclament ses habitants, 

Je voterai done Va confiance au Gouvernerment, 


M. le président. La parce est à M. Maurice Grimaud, 


M. Maurice Grimaud. Mes chers collègues, nous allons voter 
tout à l'heure pour où contre les élections anticipées, 

La quasi-unannnité du groupe des républicuns imdependants 
volera « pour » €t cela, non seulement paree que le pays le 
veut, mais parce que nous restons fidèles à une position qui 
avait déja cié formellement prise. 

En eflet, le 18 octobre dernier, 4 la fin du débat sur l'AI- 
genie, terminant lexpheation de vote au nom de li majorité 
du groupe des républicains indépendants, M. Pierre Garet 
concluait en ces termes: 

« Ni vous n'êtes pas d'accord, alors relournons bien vite 
devunt les électeurs. Les républicains indépendants, je vous 
le dis, N'y sont pas opposés n. 

lelle était ben la pensée de la quasi-unaniünité du groupe 
qui, eu outre, éluit disposé à rechercher une modification de 
loi électorale susceplible de recueillir une majorité dans le 
pass, car est vrai que l'opinion publique dés rait une modi- 
du régime électoral. 

Vas celte réforme ne dépend pas du Gouvernement: elle 
depend de FAssemblée et delle seule, Or, nous sommes bien 
olbigés de constater que l'Assemblée a voté contre tous les 
modes de scrutin possibles et imaginables, Quant à nous, en 
nous avons volé l'urgence et en séance publ.que 
nous avons repoussé toutes les motions dilatoires et voté plu- 
sieurs contre-projets. Nous sommes inaintenant obligés de 
conclure à l'échec de toute tentative de modification de La loi. 

Nous irons donc aux urnes mème, s'il en est ainsi, avec une 
loi électorale sans changement, Nous ne redouterons pas cette 
confrontation. Elle pérmetle de proposer les oplions néces- 
sures et de demander au corps électoral de se prononcer sur 
ces oplions. 

Nous soumes sûrs que, rendu conscient des périls qui le 
menarent, notre pays, une fois de pins, se et maitri- 
sera son destin, (Applaudissements sur divers bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Fredet. 


M. Maurice Fredet. Monsieur le président dun conceil, après 
avoir fait éclater la bouube des élections anticipées comme un 
coup de lonnerre dans un ciel serein, vous auriez voulu qu'en 
l'espace de trois jours, dont un dimanche et un jour de fête, 
nous élabortons une Joi électorale, Malgré notre intelligence 
et malgré notre travail, nous n'avons qu y parvenir, (Sou- 
nires.) 

Aussi, pour mettre un ferme aux discussions, nvez-vons 
décrié de poser la question de confiance sur la date des éler- 
lions, laissant au second plan les modalités de la réforme de 
la loi électorale, 

Vous devez reconnaitre, monsieur le président du conseii, que 

elections anticipées sont votre enfant: or, les enfants pie- 
Dialures sont souvent difficiles à élever, (Hires.) 
Si, en fin de compte, nous allons en décembre devant les 
Üecleurs sans loi électorale nouveile, mélions-nous: les élec- 
teurs déçus, dupés, bouderont les urnes et l'abstentionnisme 
lsquera de Sévir dans une proportion jusqu'à présent inconnue 
cl, vous le savez bien, ce sont vos amis, monsieur le président 
du conseil, ce sont nos amis qui, en s'abstenant, apporteront 
de l'eau au moulin communiste. 

Pourquoi voter, diront-ils ? Pour retourner, avec un serutin 
à la proportionnelle et sans apparentements, à la Chambre que 
nous avons connue en 1946, avec 1S3 dépulés communistes, 
a\ie ces Séances honleuses où la garde était quelquefois obligée 
d'intervenir pour faire évacuer la tribune ? Où bien avec 
la loi des apparentements, qui nons ferait retrouver une 
Chambre identique à ceile-ci ? Mais si c'est pour prendie Îles 
luèmes et recommencer, pourquoi mettre tant de hâte? 

Quand j'étais enfant, je lisais dans ma grammaire Jatine 
l'édage: Festina lente, hâte-toi lentement, C'est un axiomes 
qu'aurait dû méditer M, le président du conseil avant de pro- 
bo<er ces élections brusquies, 

J'étais aujourd'hui dans ma circonseription, et j'ai eu l'ocen- 
sion de parler à des personnes de toutes apparlenances poli- 
et de toutes conditions, Ces braves Peuncerons, qui 
Sont habitues à seruter le ciel et à prévoir, qui parlent pen 
mais qui jugent bien, me disaient: « Aller aux urnes en 
décembre, peu nous importe; ce que nous voudrions, c'est 
une loi électorale qui permette de voter non pour une liste, 
Inais pour des homunes ». 


- 


Monsieur le président du conseil, je vous ai accordé mes 
suffrages lors de votre je vous ai ensuile eouvent 
soutenu par mes voies, Comme tout le monde ici, je rends 
grâce à votre talent et à votre habileté, Aut considération: 
aupres de vous siègent certains de mes amis et non dés 
moindres, et il me serait pénible de prendre une décision qui 
se contrétiserant par un vole hostile, 

Toutefois, avant de déposer un bulletin blanc dans lurne, 
permettez-moi de vous répéter l'avertissement que je vous ai 
donné: en posant la question de confiance sur la date des 
élections avant de vouloir procéder à une réforme électorale, 
vous risquez de favoriser l'abstentionnieme, Je vous meis en 
garde. (Applaudissements sur quelques bancs à droite.) 


M. le président, La parole est à M. 


M, François Mitterrand. Mesdames me-iours, je Viens expose? 
à celte tribune les raisons pour lesquelles la quascunanimité 
du groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
voiera contre la confiance. 

M. lé président du € mseil déclarait, dimanche dernier, à 
la tribune de l'Assemblée nationale que si l'ensemle du projet 
soumis à nos délibérations n'était pos volé, ni les dispositions 
relatives à la date d'expiration du mandat, mi les autres 
n'entreraient en vigueur, 

faut donc se demander pourquoi, à l'heure qu'il est, 
l'ensemble du projet n'a pas été et ponrquor nous sommes 
conviés, cependant, à fixer la date des élections anticipoes 

Certes, où pourrait me repondre que l'Assemblée a examiné, 
avant mème Je projet de la commission, un nombre impres- 
sonnants de contre-projets retenant toux à tour Les modalités 
de scrutin les plus diverses et quelle les à tous refuses, 

Muis vous savez bien que Ta pro édure réglementaire pour 
la discussion des avant-projets ne permet pas à notre Asset 
blée de s'exprimer amplement, Or il est de coute, dons les 


débats de cette sorte, que des pariementaties tres nornbreux 


donnent leur avis où présentent leurs proposilions, 

I a toujours fallu de longnes séances, plusieurs jours, sinon 
plusieurs semaines, pour qu'une Assemblée vint à bout d'un 
projet de reforme électorale, En 1927, par exemple, 1 fallut dix 
Jours; en M6, il en fallut onze: en 1951 — passons sur les 
détails —- il fallut une crise minisiérielle et pres de deux mois 
de discussions, 

Et l'on voulait cette fois-ci qu'en deux ou tiois jours notre 
Assemblée put fixer Je mode de serultin son’ehoix! 

Non, 1 m'est pas concevable, monsieur le président du 
conseil, que Vous l'ayez à l'Assemblée lorcasion 
de dehberer sur La reforme électorale, vous n'ignoriez pus 
qu'avant mère fa fin dn débat vous poseriez question de 
confiance, brülant les étapes ct obligeant à fixer à 
la la date des élections anticipées, FE pour es mémes 
raisons Je ne peux pas croire que Vous avez Vraiment pensé 
que dans des délais aussi brefs on parviendiait à detinir la 
reforiue clectorale, 

Alors, pourquoi avez-vous à la fois demandé à FAssemblée 
de se séparer et promis que la prochaine consultation populaire 
se ferait avec un nouveau mode de ? 

Voila ce que nous vous reprochons. Nous ne pensons pis 
que vous ayez pu sincerement à ja fois dire cecr et penser 
cela, 


M. le président du cénseil. Si je l'ai dit, cet que je le pensus. 


M. François Mitterrand. Nous ne pensons pas, je le répite, 
que vous avez pu fixer une dale et imaginer que, dans ce 
délai, la reforme électorale aboutrait., 

SI noûs sornimes préis à auccepier ces élections anticipées 
— ét je ne réprendrai pas les arguments divers et finalement 
fort conviincants énumérés pur des oraleurs qui m'ont pré- 
cédé — st personne ne se refuse Vraiment à ces cleclions anti- 
cipées qui, apres tout, n'écourtent pas tellement la durée légale 
de la législature, nous soinmes un certain notnbre dans celle 
Assemblee, Vous le savez, qui tenons essentiellement à ce que 
le peuple puisse churemegt ses nouveaux élus 

Nous ne vouions pas en Somme que, par je ne sais quel tour 
de passe-passe, Vous avez invite cette Assembite à S'en aller 
alois que tout est fait pour que les dépules Voient en realité 
leur mandat proioge de einq ans, Vous auiez olors, monsieur 
le president du conseil, pour l'étude et Ja solution des grands 
problémes que Vous évoquiez assez obscurcment dans votre 
discours d'Annecy, vous auriez finalement, ie Je crains — je 
le erams pour vous — Ja même majorité et à peu près la 
opposftion, 

Quel est done Je but de cette opfration ? C'est à vous de 
nous le «dure, 

J'ai lu avec attention les attendus et les motifs An projet de 
que vous avez déposé, Ce L'est ni tés clair ni irés convainrant, 


SEANCE DU 2 NOVEMBRE 1955 


5484 ASSEMBLEE NAHONALE — 
Vu qu le uple dont être mis en mesure de faire 
des oplions fondamental Lesquelles ? Et sur quoi ? Et avec 
qui? Et quelle majorio souhaitez-vous à cette tin ? 

aviur les uns ef les autres qualitié le scrutin propor- 
vit « (lt lulion frauduleuse et de 
it allons-nous, sou: Je couvert d'un vote 
de we pl ibritoe derrière cette loi ? 
Abons-nhous la voler alors qu'aucun d'entre nous n'ose dire clai- 


est fasurabie ? ipplaudisse mt nts gauche el 
plu banrs à l'extréane droite 

Un certain motmbre d'oublis graves m'inquiétent, monsieur 
de puécudent du conseil, dons ce projet de lui et dans la pro- 

Oubli grave en ce qui concerne l'Algérie, par exemple, Au 
où vous délibériez vos ministres à l'hôtel Mati- 


Hppose que iVeZ songé au sort qua serait 
ciluvens el leu: l'Algérie, 

Quels députés seront les leurs ? Ceux qui aujourd'hui siègent 
dun vite A bien ms t eront-1is remoti 
veles ? J'aumerus eotendre votre réponse, Qu'avez-vous prévu ? 
Car parti options et jes 
problemes à tesoudre Le probleme algérien. 

L'aborderez-vous avec des députés dont le mandat serait 
ge alors que leu de la métropole verraient le 
eur, au coptrure, écourté ? Cela parait acceptable 


étant donné le libellé du projet de loi que vous nous proposez, 

Je n'aborderai pus le fond de cette question, me contentant 
d'ajouter que des élections en Algérie, sans réforme électorale, 
bali utin d'arrondissement, c'est Vouer Les tlecteurs à subir 
deux formes de pression : d'une part, et je suis que vous les 
coudumnez, les préssons administratives et, d'autre part, les 
pressions de res Tinastismes dont le courant puissant interdira 
à qu ne <inchinera pas devant eux d'être éln, Ces véritables 
personnalités algérennes ne peuvent être librement élnes que 
dans le cadre de circonseriplions limitées, H ne faut pas que 
ceux qui appartiendront à notre prochaine Assemblée nationale 
soient désienée dar des conditions contestables ni qu'ils sent 
got lu peur 

fallait prévoir, monsieur le président du conseil, en mème 
temps que vous poclez la question de conlinnce, nn mode de 
pour l'Algérie; fauit prévoir ce qui se passerait en 
Algérie, 

Quelles sont vos propositions si vous estimez ne pas être 
en élat de maintenir l'ordre et d'assurer la régularité des 
éiections *? 

En ce qui concerne les territoires d'outre-mer, j'ai eru com- 
- en certain, parce que je n'ai pas eu 
emps de mme referer aux textes que nos confitoyens de ces 
territoires seraient appelés à bénéticier de dispositions qui 
draient vers l'extension dun droit de suffrage, 

Fn 1951, en effet, la précédente Assemblée avait décidé de 
pertuettie à un pins grand nombre de personnes de participer 
aux élections, HN faut continner dans ee sens, Le pouvez-vous 
dans la précipitation actuelle * Et les élections générales de 1955 
ne toarqueront elles pas, pour les territoires d'outre-mer, une 
régression, dans mesure même où il sera impossible à nos 
concitoyens, contrairement aux promesses fuites, de s'expri- 
mer ? 

autre part, le suffrage nniversel étant préalablement mis 
en vigueur, en lircrez vous conséquences pour un collège 
unique ? Et ersyez-vous qu'il soit raisonnable de laisser passer 
Cinq années encoge définir enfin un statut vide de diseri- 
Bihations choquintes et que rien ne justifie ? = 

Serez-vous en mesure — bien que j'aie entendu, an début 
de cette seance, M. le président annoncer que M. Conormbo 
avait déposé une proposition de lot avec demande, de diseus- 
Sion d'urgence — d'assurer aux territoires d'outre-mer une 
representation plus équitable ? 

Nous irons aux uimes, au mois de décembre prochain, si 
J'en quge par majorité qui se dessiner, sans savoir 
ce qui sera fait pour FAlgorie et en sachant par contre fort 
bien qu'il ne sera pas rendu aux territoires d'outre-mer Ja 
justice qui leur est due, (Applaudissements sur certains bancs 
au vutre } 

Foutil ciler encore ces citoyens de la métropole qui ne 
sont pas encore inscrits sur les listes électorales et qui repré- 
sentent surtout notre jcunesse ? (Apglaudissements à gauche.) 

Est sage en 1055, an moment même où nous voulons inté- 
resser celle jeunesse de France aux travaux de notre démocra- 
He, de l'écarter par négligence ou par hâte excessive du droit 
fondamental du cituyen ? 

Voilà done trois questions bien précises À propos desquelles 
trop de négligences ont accompagné une rapidité d'exécutioh 


excessive. Ce n'est pas, croyez-moi, monsieur le président du 
conseil, dans votre manière. 

En effet, à côté de ces négligences, de combien d’habileté, 
de ténacité, d'obstination avez-\ous souvent fait preuve pour 
éviter les embôches, surmonter les obstacles de la procédure 
parlementaire à travers les commissions et Jes séances publ- 
ques ! 

Vous êtes arrivé à vos fins, en usant d'un mécanisme par- 
fallement réglé, qui prouve d'abondance que vos plans ont été 
strictement étudies et que les défaillances que Je sais obligé 
de relever ne peuvent pas ne pas avoir été volontaires, (Applau- 
dissements à gauche et sur pusteurs bancs à l'ertréme druile.) 

Des empéchements retardiient votre course, Alors, pour obli- 
ger l'Assemblée nationale à se présenter au bout de six 
semaines devant le suffrage universel de Ia métropole, tant 
pis pour l'Algérie, tant pis pour les territoires d'outre-mer, 
tant pis pour la jeunesse de France: on se hâte, et on réussit 
tellement bien que, grâce au concours inattendu — où attendu, 
je ne sais trop — du parti communiste, on forcera l'allure jus- 
qu'aux élections dans les plus détestables conditions, (Nouveaug 
upplaudissements sur tes mêmes bancs.) 

Monsieur le président du conseïl, qui donc vous a empêché 
de zouverner ? 

Estceé l'opposition ? On les oppositions ? Mais jamais elles 
n'ont réuni assez de suffroges pour seulement vous inquiéter, 
Que dis-je! On a vu, à propos du Maroc et l'on verra sans doute 
aujourd'hui, l'opposition où une fraction de l'opposition vous 
secourir et se substituer vos amis défaillants., Ce n'est donc 
pas l'opposilion qui vous a empêché de gouverner. 


M. le président du conseil. Je n'ai jamais dit que je n'ai pas 
pu zouverner, Je vous répondrai sur ce point, 


M. François Mitterrand. Estce alors votre majorité ? Certes, 
elle est divisée, versatile, mais vous l'avez toujours adrmira- 
bléinent dominée; j'allais dire — æxcusez-in'en — mystifiée, 
+ à gauche et sur plusieurs bancs à l'extrême 

route.) 


M. le président du conseil. Pourquoi employez-vous de pareils 
termes, monsieur Mitterrand ? Je n'ai jamais employé pareil 
langage à votre égard. 


M. François Mitterrand. Mai: votre majorité, elle vous a été 
fidvie et, mousicur Edgar Faure, elle vous le sera encore pour 
le peu de temps qui lui reste. 

Elle le sera comme elle le fut déjà à votre égard en 1952, 
c'est-à-dire jusqu'au moment où vous lui aunonetez la nécessité 
de sacritices et d'impôts nouveaux, Votre majorité vous sera 
tidéle comme elle le fut à l'égard de M. Pinav, c'est-à-dire jus- 
qu'au moment où on lui réclama des économnes, 

Votre majorité, mais elle vous sera fidèle, monsieur le pré- 
sident du conseil, conmwne elle le fut à l'égard de M. René Maver, 
c'esta-dire jusqu'au moment où, de nouveau, on paria de 
charges nouvelles, Votre majorité, enfin, mons eur le président 
du consel, elle vous sera fidèle comme elle le fut à l'égard de 
M. Joseph Lamiel, c'est-à-dire jusqu'à Dren Bien Phu, 

En refusant des impôts nouveaux... 


M. Guy Petit. C'est fort heureux qu'elle les ait refusés. 


M. François Mitterrand. . en refusant une gestion stricte, en 
refusant de partager la responsabilité des catastrophes apres 
avoir parlage la responsabililé des décisions, oui, votre rajo- 
rilé restera fidèle à ellesnème, (Applaudissements à qauche el 
sur plusieurs bancs à l'ertréme droite. — Interruplions au 
centre et à droite.) 

Alors, pourquoi cette précipitation ? Ou bien je me trompe, 
où bien j'exagere. 


M. Guy Jarrosson. Oui! 
M. Maurice Fredet. Sûürement ! 


M. François Mitterrand. Mais dans ce cas que signifient, mon 
sieur le président du conseil, ces propos mystérieux sur Îles 
grands problèmes, ces problèmes si graves... 


M. le président du conseil. C'est un mystère pour vous. 


M. François Mitterrand. … qui réclament des élections brus- 
quemnent anticipées ? 

Vous avez raison de m'interrompre, monsieur le président 
du conseil, Je ne m'étais pas trompé, Il ne s'agit pas en elfet 
de proposer à de nouveaux députés l'étude de grands problèmes. 
Hi s'agit surtout, pour vous-même peut-être — je n'en sais rien 
— Ch loul Cas, pour \otre majorité, de tout faire pour 
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éeraser les oppositions, par le moven d'un scrutin truqué. 
ipplaudissemenis à gauche et sur pluseurs bancs à lestroine 
drole.) 

Le groupe que je représente est favorable au scrutin d'arron- 
dissement, vous Je savez, Nous ne conlinuerons pas la que- 
selle, tout au moins cette nuit, mais nous ne pouvons pas 

enter, qu'après avoir vous-même critiqué, qu'après que les 
rincipaux leaders de votre majorité aient critiqué Ja repre- 
sentation proportionnelle avec les apparentemenuts, ce mode de 
e-rutin soit imposé au peuple français 

oui, s'il faut choisir entre des élections brusque el la 
électorale, nous choisssons la reforme électorale. Les 
Gons isquees Satis réforme électorale, c'e st le moven 
pour VOUS d échapp r au verd po} lanr'isscments 
et sur plusieurs bancs à l'extrême droite) 


M, le président du conseil. Mai: 


M, François Mitterrand, une réforme c'ectorile eût 
ecneore possible St VOUS pus post hier soir la ques- 
de comiance, De teile surle que c'est vous-micine qui avez 
vouiu, quelques séances seulement de débats, hlterrompie 
uus travaux, (Noureauz applaudissements sur les mêmes bancs.) 

oue signifie done la confiance que vous nous réclumez ? 

Libre À de vos anriens adversaires modérés de 
reruudre les rangs de la maiorilé, au moment où ils trouvent 


sons doute au un apaisement aux craintes qu'ils exjri- 
navgucre si furieuserment. 
Lie au parti communiste d'approuver indirectement par le 


voie de lu confanve Ja composition ct Ja pol tique de votre 
gouvernement en se faisant complices de votre opération 
de ce soir, (Applaudissements à gauche el sur plusieurs Lancr 
a l'extrême droite, — AInterruplions à l'ertrôme qauche.) 

Et libre à vous, monsieur le président du conseil — je vous 
demande de retenir mon propos pour ee qui s’ensuivra — de 
préler La main au parti communiste afin de lui permettre de 
sortir eniin de son isolement, comme le eraignait si pertinem- 
ment M. Barrachin, (Applaudissements à qauche et sur cer- 
tains bancs à l'ertréme droite. — l'rotestations à droite.) 


M. Jean Cayeux. Vous l'avez sidé à sortir de son isolement 
duus l'affaire de la C. E. D. 


M. Alfred Coste-Floret. Au détriment de l'Europe! 
M. François Mitterrand. Monsieur Coste-Floret, pour l'Europe. 


M. Jean Cayeux. Vous l'avez tte avec eux, avec les voix des 
comaunistes ! 


M. Français Mitterrand. Mon-ieur Cayeux, me ltez-vous 
de vous répondre que le gouvernement de M. Mendéès-France, 
auquel j'avais l'honneur d'appartenir… 


M. Joseph Dumas. \'a pas eu les voix communistes ? 


M. François Mitterrand. Voici une deuxième incidente que 
vous me permeltrez de trailer avant la premiere. 

N'a bien obtenu les voix communistes, en effet. (Unterrup 
for au centre.) H les a refusées, Je serais très heureux de 
tornaitre ce qu'entend en faire à son tour M. Edgar Faure. 

epplaudissements à gauche et sur plusieurs bancs à l'ex- 
droite.) 

Quant à l'Europe, que vous nous accusez d'avoir tute, mon- 
SIeur Cayeux, je vous ferai observer que nous n'auriuns pas eu 
l'occasion de commettre cel assassinat — selon vous — si des 
Européens aussi convainvus, déterminés, engagés, que M. René 
Mayer et M, Robert Schuman, par exemple, avaient, lorsqu'ils 
acceptérent soit la présidence du conseil, soit le ministère des 
ailaires étrangères, imposé leur volonté et s'ils n'avaient pas 
— c'est le premier cas — sacrifié leur idéal au goût du pouvoir, 
Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. Jean Cayeux. Me permettrez-vous de vous répondre, mon- 
steur Mitterrand ? 


M. François Mitterrand. Volonliers, 


M. le président. La parole est à M. Caveux, avec l'autorisa- 
Lon de l'orateur, 


M. Joan Cayeux. Je vous remercie de votre courliisie, mon- 
sieur Mitterrand, elle me permet de reprendre la question que 
Je Vous posais il y à un instant, 

est exact que lors de l'investiture de M. Pierre Mendis- 
France les voix du parti communiste qui lui furent appor- 
tées, étaient des voix supplémentaires qui n'affectaient en rien 
la majorité constilutionnelle alurs requise, 


Mais lors du débat du 99 août 194, quand il s'est Agi de 
savoir si la France, qui avait proposé le Uute de communaute 
européenne de défense, dont linstgateur, M. René Pleven, est 
d'ailleurs membre de votre propre groupe, si le Gouvernement 
présidé par « l'homme des choix qui n'a pas Su, pas 
voulu se déterminer, n'avait pas eu le renfort du parti 
communiste, l'Etwwope aujourd'hui serait en marche, grâce à 
la D. 

Sur de nombreux bancs à gauche el à l'ertrèéme droite. 
Ja Sarre ? 


M. Maurice Schumann. Vous qu Pavez 


\pplauiti sements qu 


M. le président, Dois-je rappeler, Que nous éntene 
dons en ce moment des explications de vote ? 

M. Frençois Mitlerrand. J'en terminera, mesdames, 
avec celte controverse en repondu ulement à M, Caiveux 
que 10 minuniste à Vu la question qua 
mit 1 i rapidement au debat s la ©, E. D,, je ne sache 
pas que le Gouvet went de l'époque at pris la même posi- 
Lon 

Mais. monsieur Caveux, vraiment raisonnahie de votre 


part de faire le reproche injuste... 


M. Jean Cayeux 


M. Francois Mitterrand. u souvernement de M. Mendès 
France d'avoir 4 cepie les vuix du dins 
un débat où je Gouvernement ne pas 
clors que vous, n'avez pas hesilé, 


au 
du 


semble-t-il, à accepter et co,npter les suffrage 
de l'Afrique au \urd HI idissements «a he et sur plu- 


sieurs bancs à l'extréme droite.) 


M. Alfred Coste-Floret, Ft avee quelles voix avez vous 
versé le gouvernement Lantel ? 


M. Pierre Montel. Vous avez gouverné avec les cormnunistes 


pendant ciny ans. 
M. Alfred Coste-Finret. M. Mendes Prince à renversé Ve 


vernement Laniel avec Les Voix communistes, 


M. René Moatti (s'adressant au centre Et le tripartisume, 
l'avez-vous déjà oublié ? 

M. le président. Je vous en pris, revenons au débat, 

M. François Mitterrand, S'il s'azissait d'un mode életorat 
houncte, d'une confrontalion correcte et et que le ru-ul- 
tut soit favorable à l'actuelle majorité, nous h'aurions qu À 
nous iucliner devant la volonté populaire qui a bien le dre.t 
de éhoisir parmi les républicains ceux qui gouverneront 

Mais puisqu'il s'agit d'un truquage dénoneë par Vous tous, 
dira-t-on que l'opposition S'exp se à un ? Non, Mmes- 
dames, messieurs, on Jui a délibérément tendu un guetapens, 

Voila la vérilé et pbous pensons, nous, que le male de 
serulin que nous avons défendu, je veux dire le scrutin d'arron- 
dissement à deux tours, vous permettait, monsieur le président 
du conseil, d'échapper à cette critique. 

C'est pourquoi nous volerons contre la question de conflance, 


(Applaudissements à ganche el Sur quelque Lanes à l'extrèéme 
drorle.) 


M. le président, La parole est à M. Apthv, 

M. Sourou-Migan Apithy. M. avant esprineé Frecsene 
tiel de mes idtes, je renonce à la paroie. 

M. le président. La parole est à M. Bouthien. (Appluudisse- 
ments à gauche.) 


M. Léon Boutbien. Me: chers collégues, À cette heure, je ne 
vouiirais pas abuser de Ja palience de lAssembiée, Ni, 
moins, je monte à cette tribune, ce n'est jus soiement pou 
proloi mer le réquisitont probant qu'a éloquemment dévelop} 
ion ami M. Le Bail, c'est aussi pour poser au Gouvernement 
quelques questions piécices auxquelles 11 me serait parteulié 
ment : gréable, ainsi qu'a mon groupe, de voir répondre avec 
precision, 

L'exposé des 
cussion <e rélére avec insistance à la 


motifs qui arcompagne le projet de loi en dis- 
tualion en Algérie: 


! 

« Dans l'immédiat, v est-il écrit, la France doit faire face 
à une situation troublée en Afrique du Nord, 
véentions extérieures, et pren lre de rapides initiatives pour la 
détente internationale et la conftru-tion € 

Tels sont 1! 
pour brusquer les élections, Je voudrais doi, prolongeant à 


alourdie d'inter 
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l'intervention de M. Mitterrand, homer cette question, non pas Croyez-vous que ces conditions seraient remplies dans le 
la form à savoir «1 les cas où vous refuseriez de faire des élections en Algérie en 
ons auront heu en Algérie en temps qu'en métropole, temps que dans la métr pole ? Pour ra part, he ie 
Mais en si le Gouvernement n'est, dés à présent, pus. 

pas capalte de repondre immédiatement par l'affirmative, les Si, néanmoins, vous étiez tenté de les faire, je dis que Je 


con vite reponse 

va sans dire que l'Assemblée nationale arcorde ce soir 
et quel un terme à es LL 
pouvoirs pour le 2 janvier prochain, cette décisson est Valable 
les inermbres de l'Assemblée, quels qu'ils soient, Si 
es n'avaient pas Heu en Algéèr'e, n'y aurait pas, à 
l'ouverture des travaux de la prochaine Assemblee nationale, 


En effet, l'orti N Ge notre Concütotion prévoit que si 
chacun \ tuir e-t de lité 
et de la revu ité de Lun de mendues, elle m'a aucune 
Cape de prolongation de leur mandat, Sur ce 
point, ce serait opérer une moval on que de 
à ur: de prorager le mandat de certains de ses 
autrement dit de permettre À certains dénmulés de 
les pourvoi le | 
M. Jacques Fonlupt-Esneraher, Le Sénat l'a il à proragé 

SIA le pouvant tit | 


M. Joan Binçt. Die tou: 


M. Léon Bouthien. 1! à Là une anomalie absolue et qui, évi- 
dément, serait Pas sais de propos pour la 
brun porte l'aventure. 

| 


entez Men, mesdames, messieurs, il est npensable 
que l'Algérie repri dans ja pro haine Assem- 
blée nationale si ses d puits ne pas à la réélection 
eu que tous les autres di putes, 

\ Pour pouvoir siéger la prochaine Assemblée ? 
Qui Valulerait leurs pouvoirs ? ujoulerat même, connaissant je 


sens des responsahilites des élus d'Afrique du Nord, qu'il leur 


serait d er parm es cnjlègurs qui vicnuent 
d'affronter victorieuserment la bataille électorale alors qu'eux- 
dans une situation de prorogation où de 
evoperation ipplaudissements à ut he el sur plusivurs bancs 


lertieme droits 

Par atlleurs, j'ai entendu par cerlains d'entre eux qu'i 
conciderx ent que Ja date piralion dé leur mandat étuit celle 
du 17 juin 1915 

là une interprétation et que, je pense, le 
Gouvernement essa ra de dénoncer tout à l'heu car si les 
mivoirs de li put s d'Abrerie nt le 17 juin 1%%5%, il en 
serait de même pour tous les autres membres de l'Assemblée 
sans eXceplion et pour M, le président du conseil lui-même. 

Je suis done amené à poser une question qui est préocen- 
pante, On nons demande de renouveler l'Assemblée nationale 
re que demain se poseront graves probe mes, partien- 
érement en Afrique du Nord. Or, 1 se trouve que l'on va 
être amené à discuter de res problèmes en l'absence des repré- 
sentants qualdtiés de l'Algérie, (Applaudissements à gauche 
el sur plusieurs bancs à droite et à l'extrême droite.) 

Môme en admetlant hypothèse que les départements 
d'Algéne pe soient pas représentés jet, M, Je president du 
conseil estimeratit qu'il a le droit précisément de refuser une 
représentation de l'Algérie an Parlement ? 

Vous avez afhiriné avec raison, il a quelque temps, A 
la fice du monde, que l'Algérie était terre française. Admettrez- 
vous que, sur une parrelle de notre territoire, la suprématie 
et les lois de la République cessent de s'exercer libre- 
ment ? 

Ce serait, À mon sens, une grave erreur dont pourrait, dans 
les cirronstanres actuelles, s'emparer l'adversaire de la France, 
plus particulierement le parti de la guerre contre la France. 

W est un autre élément important dans ce débat: outre le 
fait qu'une discussion sur l'Algérie pourrait se dérouler en 
l'absence d'une représentation qualiliée, vous n'indiquez rien 
À l'Assemblée actuelle au sujet des critères qui, demain, 
permettront de consulter le pe iple algérien, 

A quelle date envisasez-vous de telles élections si vous 
prévovez qu'elles seront retardées et en fonction de quelle 
d'lermination et de quels critères de Ja situation interne 
algerienne prendrez-vous une telle mesure ? 

J'ajouterai, comme M. Mifterrand, que se pose encore le 
problème de la loi électorale, du respect des engagements pris 
vis-à-vis de l'Assemblée pour que ces élections ne soient mi 
truquies, ni faussées à la pur la pression administrative 
et par pression terroriste et pour qu'en conséquenre le 
peuple algérien soit valablement habilité à faire connaître sa 
Voix sans contrainte, 


1” 


coup de force serait accompli contre Ja Constilulion elie-méme. 
y aurait une véritable violation de la loi électorale votre 
le 5 octobre 1926 relative à l'élection des membres de l'Assem- 
blée nationale, non pas violation an regard de lel mode de seru- 
Un parhieuher, mais Violation au regard des principes mêmes. 

En effet, l'arlicle 4 de cette loi ne prévoit aucune dérogit on 
ni aucune dfsposition parteuliére tant en ce qui concerne la 
convocation des électrices et des électeurs qu'en ce qui touche 
la carmmpazgne électorale. Ce texte est conforme à l'esprit de Ia 
Cunstututton qui rappelons le, d spuse que « ja Répubiique est 
une et », 

A cet égard, je me permets de relire l'article 3 de la Consti- 
car il serait uniéressant de connailre la rtponse du Gou- 
vernermenut sur ce prouat, 


Cet article dispose: 

« La souveraineté nationale appartient au peuple francais. 
Aucune secton du peuple ni aucuu individu ne peut s'en altwi- 
buer l'exercive. Le peuple lexerce, en matiere constitulion- 
uveile, par le vote de ses représentants et par le referenduimn. 
En toules autres matières, il l'exerce par ses députés à l'As- 
semblée nalionale, élus au suffrage universel, égal, direct et 
secret, » 

Qu'est-ce à dire sinon que M. le président dun conseil, dans 
la inesure où 1 différerant les élections en Algérie et 
rerait que la consultation q'aurait pas Leu eu mmêrme 
que celle des départements de la métropole, essuierat de Geii- 
nir différemment ce que l'on appelle un dcpulé à lAs-embjee 
natiunale ? 

Le député à l'Assemblée nationale ne € distingue pas par 
son géographique, se caractérise par le fuit quil 
détient une souveraneté populaire qui lui est propre et qu 
n'est pas lite à la région qu'il représente, Applaudissements 
à gauche et sur quelques bancs à l'extrême droite.) 

Si nous entrions dans cette voie, il n'y aurait plus des 
députés à FAssemblée nationale, mais des députés qui, par 
couptation où protechion, pourraient représenter le Nord, l'Est 
le Centre, le Jura où d'autres départements, Ce serait porter 
un coup terrible au principe constitutionnel de lindivisiu- 
lité de la République. Je erois qu'il n'est pas soutenable, en 
droit constitutionnel, de différer d'opinion sur ce point. 

En tout état de cause, si certains députés élus dans les dépar- 
tements d'Algérie étaient tentés de vous accorder la contianre 
ce soir, sous la promesse que les élections n'auraient pas Leu 
en méme temps en Algére et dans la métropole, le comité cons- 
titutiomnel devrait être saisi. 

En effet, l'article 91 de la Consttnton, paragraphe 3, charge 
le comité constitutionnel d'apprécier si les lois vottes par l'As- 
sexmblée nationale supposent une revision de la Constitution. 
1 est évident qu'il n'appartient pas à l'Assemblée nationale de 
saisir le comité constitutionnel, mais je ne pense pas que M. le 
Président de la République, gardien de la Constitution, ne 
puisse moins faire que de le saisir d'une question de cette 
nature. Dans une telle décision sont mis en cause à Ja fois 
les articles 1, 3 et 8 de notre Constitution qui, eux, sont de 
la compétence du comité constitutionnel, 

Or, si celui-ci est consulté, même si l'Assemblée maintenait 
son vole, la loi ne pourrait être promulguée que lorsque la 
Constitution aurait été revisée sur les ponts qui font l'opjet 
du litige. 

Si, par artifice, le coruité constitutionnel trouvait une asture 
pour essayer d'expliquer cette transposition, un eerlain délai 
serait nécessaire. On peut penser que l'habileté juridique de 
M. le président dn conseil est suffisante pour essayer de résou- 
dre de tels problèmes, On pourra également invoquer certains 
récédents, Mais qu'on ne vienne pas comparer le précédent de 
Madagascar, territoire d'outre-mer, à la silualion de FAlgére, 
département francais. (Applaudissements à gauche.) 

Ce sont Ji des distinctions fondamentales et j'espère que per- 
sonne jei ne commettra de confusion dans la définition d'un 
département francais et d'un territoire d'outre-mer, surtout 
lorsqu'il s'agit de modalités électorales, 


M. Robert Nisse. Ce serait particulièrement grave après ln ré- 
cente décision de l'Organisation des Nations Unies. 


M. Léon Bouthien. En effet. 

Si l'on tentait, par de tels procédés, de modifier une repré- 
sentalion, quel crédit aurait dans l'opinion Je fonctionnement 
de la démocratie en Algérie $ 
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Le dernier point de ma démonstration concernera une qmes- 


inais qui a son importance puisqu'en délinilive 
on nous derpanrie aujourd'hui de voter sur une da'e. 

est p ssible de différer les élertions en nour des 
internes valables — qu'on aurait vu, d'ailleurs 
cer avant de provomæer ces élections brusquées — je prétends 


e le Gouvernement ne peut maintenir la düte qu'il à propo- 
gséc l'Assemiice natie nale. 


d'abord, ne peut convoquer le corps électoral d'une 
mincre SCprte, 

Notre Constitution ne content aucune disposition permettant 
à M. le président du conseil de prendre un décret convoquant 
le corps électoral d'une manitre distincte suivant les départe- 
JL éera tenu de quer les élect les 
irterné nts francais en mème temps car, je le aucune 
d'=nosition constitutionnelle ne permet une distinetio 

Puisqu'il est tenté où qu'il pourrait être tenté de passer outre 
\ la Constitution sur ce point, il convient de considérer toutes 
les pruct dures envisagées par Ja Constitution e#t-même. 

J'admets volontiers qu'une certaine précipitation régne dans 
ceite maison, Nons m'en vivons pas Imoins dans un piys doté 


d'une Æonstilulion écrite. 

Nous somtmes d ne tenus de la respecter et, au de 
l'appliquer. 

I n'est pas possible de convoquer de facon distincte les élec- 
teurs, Le Gouvernement devra, par conséquent, prévoir une Con- 
commune, viable aussi bien pour l'Algérie que pour 
France métropolitaine à moins qu'il ne s'engoge dans nne 
n lure de revision constitutionnelle touchant les modalités 
de l'election, 

Dans ce cas, le Conseil de la République doit se saisir du texte 
et le comilé constitutionnel doit intervenir, I serait alors im- 
possible, dans le cadre même du fonclionnement de la Cons 
üitution, de respecter les délais légaux eu matière é'e torile 
qui prescrivent, notamment, Ja convocation des é'ecteurs 
semaines avant la date d'expiration des pouvoirs des députés. 

Les élections n'auraient pas en temps de s'achever dane 
les terr.'oires d'outre-mer que les représentants de ces terri- 
tuires seraient déià ohigts de siérer an éein de la nouvelle 
Assemblée, v aurait ainsi une vacance de ja légalité — 
vacance provisoire, bien entendu, car je ne mels pas en doute 

licanisime de M le président du con<ell — ce qui 
créerait ua précédent ficheux dans jurisprudence conetilu- 
tionnelle de notre pays. 

Je me snis permis d'attirer l'attention de l’Assemblée sur 
cette question qui, évidemment, n'atleint pas Jes hauteurs de 
la grande polémique électorale, mais qui soulève des pra- 
biemes constitutionnels. Je L'ai fait en espérant que M. le pré- 
silent du conseil Voudra bien me répondre, 

li faut craindre des précédents de cette nature, A la Jongue, 
is finiraient, sons prétexte de précinitation, à précipiter Je 
parlementaire vers sa chnte. (Applandssements à 
gauche et sur quelques banes à l'extrèine droite.) 


M. le président. La parole egt à M. Valentino, dernier oraleuz 


inscrit. 


M. Paul Valentino. Maon:eur le président du couseil, cette 
à anporté tant de déceptions aux populations d'ou- 
te-mer que leurs élus out d'abord accueilli avec une vive 
salslaction Je projet tendant à en abréger le terme. 


Vous appuyiez ce projet de motfs qui ne pouvaieut que 
recuellir notre Adhésion. Vous vouliez consulte le peuple 
français pour définir les rapports avec les pays d'Afrique du 
Nori et reviser les structures des pays de l'Union française. 

Je parle au nom d'une population française d'outre-mer à 
qui Li est arrivé souvent d'être en désaccord avec le Gonverne- 
jamais que son mécontentement s'exprime contre 
la France elle-même, A l'annonce d'élections, à la perspertive, 
dans l'espérance de voir h France désigner des représentants 
authentiques dont la tâche essentielle serait de délinir les 
rapports avec Les pays d'oulre-mer, nous étions satisfaits. 
_Miis des mandataires authentiques suppocent que les élec- 
tions aicut lieu dans la clarté, 

Durant deux jours, diverses propositions ont 616 faites jri 
pour l'élaboration du rézimne électora!. On peut dire que deux 
grandes options ont été offertes, 

En premier lieu, il s'agissait d'une proposition de scrutin 
Uninominal d'arrondissement à deux tours. Ce systeme avait, 
à nos yeux, l'avantage de permettre un choix. une confiince 
versonnelle des électeurs dans l'élu. Ce choix direct apportait 

garantie que cenx qui parleraient au nom de la France a- 
duiraient, dans celte enceinte, ses sentiments, 


Il a proposé au de proes.l à l'élection au movenñn lu 
Lette t} Watt 19 > en ini peut 
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ta , Suit ue proportions 
neiie integrale, pu er au moven de l'un on 
l'autre s svetèmee, la voix de In Fran lans rette 
enceinte. Mais ax le de scrutin qué vous proposez, nous 
ne ! pus l'opinion raise, 

lo Cius it eu, au cout le cette lésrislature, l'occasion 
de da im | te et ji! à eur- 
abondamment démontré que la question de confiance, 
dormé les dans irsqueiles elle à été posée, n'aboutira 
qu'au de celte Ini, 

C'est que noms voulons avoir des rapports avee la 
France politique réelle et que li question de confiance, posée 
comme elle l'est, ne nous permetlra pas de prendre contart 
avec celte France, que nous Votcrons contre la question dé 


confiance, (Applaudissoments à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 
M. le président du conseil. Mes lines, messieurs, ie 


dire d'abord que, le Gouvernement ayant dù, pag du 
développement des débats et des questions de provéilure, poser 
Ja de confiance sur son texte init al, ce texte est 
réduit, comme vous le savez, À un arlicle que le 


rapport de la commission aval prevu un certain nombre de 
dispo-itions d'application. 
Ces dispositions d'application seront, de toute manière, 


ures et devront faire l'objet d'une complementaire 
qui portera sur les quesbions qui prévues par la 
des jeunes gens sous les dra caux, et qu, d'autre part, 


portera des dispositions relitives lune aux territeires d'outre- 
mer et les autres à l'Alg: ile, quesuion qui à cu abordee tout 
à l'heure, 

En ce qui concerne les territoires d'outre-mer, le Gouverne- 
ment est parBulement conscient de la nécessité de certaines 
ns. En ce qui concerne l'Algérie, je précise, pour qu'il 
M'Y uit pas de malentendu, que le texte acluel dé la loi ne 
comporte évidemment aucune distinction, 

J'ai suivi avee tout l'intérêt qu'is méritent les dévelonpe- 
ments qui ont prééentés à celle tribune, noltsnynent Îles 
développements juridiques auxquels s'est livré M. Boutlien, 
sur lesquels je le prie de eruire que je ne fais pas de contes- 
tation. 

La question concernant l'Algérie n'est une question juri- 
dique, maheureusement, c'est purement une question de fait 
matériel, ja question de savoir si l'on peut en Algérie et éven- 
tuellement dans toute l'Algérie faire pratiquement et ulilermrent 
des élections, 

A cet égard, l'Assemblée sera saisie de notre pensée, mais 
je fais connaître d'ores et déjà qu'elle s'exprimer: sensiblement 
dans les termes suivants: le Gouvernement devra, dans les 
départements où jouent les dispositions de la Doi du 3 avril 1435, 
convoquer les électeurs le jour des élections géntralies partont 
où les conditions seront telies qu'elles ne mettront pas en 
cause la sinecrité de la consultation, Notre sen] souci sers, en 
effe!, qu'on ne procède pas dans ce pays à un simulacre ds 
serutirr, 

C'est un extrémement et délicat, dénendant 
uniquement de queshions de fait qui peuvent se poser d'une 
facon totalement indépendante de la date à laquelle on pro- 


CO 
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cède à des élections puisque, À s moments, un à pu, 
l'année dernière, procéder à des électiuns partielles 

I y a là une question de vérification et de contestation qui 
est extrémement délicate ef, je do e dire, trés préoccupante 
et sur laquelle d'ailleurs l'Assemblée se prononcoru, 

D'une facon générale, les molifs qui militent en faveur d'un 


abrégerment du mandat normal de l'Assemblée et qui ont 
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« | ent M, le écident du corseit. Nous verrons si durera. 

Ci y porte lieile Je remarque, d'autre part, que les les jugements défavorables 
vit lé qui pories sur celte Asscmblée émanent précisément 
la | da lu d'oralours wpposrs à l'ai regerment de son mandat, 
entr Je ne d'ailleurs pas qu'ils ont eu tort de porter ces 
soit di t du la rit t du Gouverti fout à l'heure, le président Mendès-France lui-même, par 
pit des oblons nle, à « Pour une campagne purern ent 
der ave, quelques suftiront : pour dénoncer l'échec 

Je vont t d'ul d dire avant d'aborder ces objections, de veille ture Dons aurons pas besoin de longs délais, » 
que je déve avce ot convietion contie toute None, qu'on n'accuse pas le Gouvernement d'être l'auteur de 
inter pré! : de 1 e qu'il v a dans l'attitude tels jugements à gauche, — Applaudissements au 
du ivernement à | e ce protet de loi, nuatire contre et à droite). 

sp M. Jean Binot, Ve parlez pas ainsi si vous voulez qu'on vous 
crue, 


Mme Madeleine Laissac, pourtant interprété dans de 
pa: 

M. le président du conseil, J'atlirune de La facon la plus for- 
melle qu'ancun des hommes qui constituent le Gouvernement 

M. Jean Binot. ne 

M. le président du conseil, .. de ne pas respecter les concep- 
tonus ntielles de La 


Mme Madeleine Larssac. 
pressron 


M. président du conseil. les usages du Parlement 
auquel Doux apparlenons tous et, certains d'entre nous, depuis 
trés longlemps. nterruplions à gauche.) 

y vien de contraire aux régies essentielles de démo- 
cratie et de ja vie parlementaire À ce qu'un gouvernement 
Woposé Ai Parlement un projet de lui pouvant porter sur la 
et sur eventuel de son 

D'ailleurs tout Le monde sait que dans la grande nation 
démocratique qu'est FAnslelerre car elle est vraiment mai- 
tresse en démocrate l'usuoze à été répandu que le chef de 
La pui proposer La date des élections au moment 
qu'il 

A qauche. Ce {pas la chose 


d ne faut pas en donner l'im- 


M. le président du conseil, Pi: je, au surplus, rappeler que 
la common du suffrage wainersel à elle-meme acceplé à 
si je ne ne trompe, La fisation de la date d'élre- 
la d portant sut Îles auires suj£ts quo 
j'ai éoumérés tout à l'heure, 

Je pense que n'auruit pas pris cette posi- 
si de principe mime du projet choquait La conception du 
partementore en cie métne, 

A gauche. C'élant sous eomlition: la réforme électorale, 

M, le président du conseil, rle en ce moment de l'obice- 
La question de la loi clectorale est 
autre, 

Je tiens À dire avec forre, car, à ce propos, je suis réelle- 

Je vous ai écout wec interèt, et souvent, je tiens à l'aftir- 


ner, avec 


} 


M. Jean Binot, ne vou: pas, 


M. le président du conseil. Vous pouvez ne pas me croire, 
Biais Vous pouvez Ne pas 


M. Joan Binot. Je vous oi interrompu pour vous le dire. 


M. le président du conseil. Le Gotivernerment, à aucun moment 
et À aucun degre, ne s'est associé et ne s'associer à une 
campagne antiparlementaire quelconque, de qu'il ne 
s'associe pullement à tout jugement défavorable et à tout déni- 
grement sur l'ensemble de l'Assemblée ou sur la législature 
elle méme, 

Je précise que les jugements les plus sévères à cet égard 
ne paraiksent pas dans les organes les plus favorables au 
vouvernement el à sa politique. 


M. Marcel-Edmord Naegelen. 11 y à l'Jumanilé, quand même. 


M. le président du conseil. Je n'en parle pas en ce moment. 
et interruplhions à gauche.) 
A gauche, Nous en reparlerons, 


M. Edouard Pepreux, C'est un organe qui soutient le Gouver- 


nement en ce muunent, (Sowrires.) 


M. le président. Veuillez, je vous prie, laissez parler M, le pré. 
ut du con: eii. 


MW. le président du conseil, Je ne déforme aucun propos; 
chacun x le droit de porter le jugement qu'il veut sur 
l'ensemble d'une gestion, sur gestion d'un gouvernement, 
sur le biian d'une jégislature. 

Ce que j'attirme, c'est que ce n'est pas le Gouvernement qui 
parie de l'échec de la législature, ce sont les orateurs qui ri. 
notre projet et qui veulent par conséquent prolonxer 
où pe, pas abréger, ce qui est la mème chose, une leégisiature 
dont ils déclarent qu'elle a totalement échoué. (Apptaudisse- 
ments aw centre et à droité.) 

Je n'ai pas imaginé, je pense, les jugements sévères portés 
tout à l'heure à cette tribune et que nous avons tous entendus. 
be méme, c'est par une déformation de ma pensée contre 
laquelle je m'insurge que l'on pourrait représenter le proprt 
du Gouvernement comme comportant une condannalion de 
la majorte, Je vais m'expliquer sur ce point, 


M. Augustin Maurellet. Vous ne défendez pas votre politique. 


M. le président du conseil. Je la défendrai, Je l'ai déjà fait 
et je le ferai encore. 

\ous avons entendu tont à l'heure des jugements très 
severes sur la majorité, Ce serait quelque peu déplacer le débat 
que de m'arcuser, moi, de critiquer ou de désavouer une majo- 
nté sur laquelle on porte, par ailleurs, des jugements aussi 
défavorables que eeux qui out été formulés par M. Le Bail 
où par M. Mitterrand, comme c'était d'ailleurs leur droit. 
M. Mitierrand a déclaré, en effet, que cette majorité cessait 
d'exister où de suivre le Gouvernement des qu'on li deman- 
dot le moindre effort, ce qui n'était évidemment pas lui fre 
us comphment, 

Abordons Le problème an fond. 

IH On'y a de ina part aucune penste de critique — je 
me permetlrais pas de formuler une pensée de ce genre, 
car ce serait atleindre le suffrage universel — à l'égard de 
la composition de celle Assemblée dans son ensemble, majo 
rité et opposition, Cette composiüon resulle du suffrage uni- 
versel, 

En ce qui concerne la majorité, quel est le problème ? HN est 
simple, 1 faut le dire, il n'y à pas dans cette Assemblée une 
majorité absolue de gouvernement, 


M. Peymond Boisdé. Très bien! 


ne 


M. René Megaudie. Pourquoi ne pas l'avoir dit plus tôt ? 


M. le président du conseil, Je m'empresse d'affirmer que ce 
n'est pas en raison de celte considération que notre projet a été 
de pose, 

Mais puisqu ‘on parle de majorité, il faut s'entendre, On parle 
de Ia majorité comme s'il n'y avait eu qu'une seule majorité 
pendant toute la législature et comme si, faisant l'addition de 
tout, on dressait un bilan général, Or, il y à eu sept gouver 
net nerits di irant cette légielature, n'y a pas eu de majorit 
constante: ces gouvernements n'ont pas toujours eu la même 


maj orité. Unterruplions à gauche.) 


M. Guy Moliet. Si, 


M. le président du conseil. Vous y avez cependant participé 
quelquefois et d'autres fois non, 


M. Cuy Mollet. Nous n'avons jamais participé à Ja vôtre. 


M. le président du conseil. Si, vous m'avez fait Je grand hon 
nour, en 1952, de me soutenir, C'était durant cette Jégislalure 


Cela vous semble plus lointain, 


c'est toujours la même majorité. 


| 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 2 NOVEMBRE 195% 


5489 


M. Marcel Naegelen. C'était en février 1952, Mais vous avez sin- 
guliwrement changé depuis. 


M. le du conseil. Il est probable que l'un ou l'autre 
à changé. Je rappelle un fait valable à sa date. 

D'autre part vous avez participé à un autre moment à Ja 
majorité, Dans les deux cas je ne vous en fais nulle exitique. 
Ce que je signale, c'est qu'il n'y à pas eu de majorité absolue 
de gouvernement dans cette législature. Il peut y avoir une 
majorité relative de gouvernement, à laquelle s'attachent quel- 
ques éléments valables qui n'en sont pas les élémeuts profon- 
dément constitutifs, 

Quelle en est la conséquence ? C'est que, d'une façon géné- 
rale, en ce qui concerne les problémes économiques et finaa- 
ciers, et en dépit de certains épisodes que je rappelais tout à 
l'heure, une continuité d'action à pu être menée et suffisam- 
ment soutenue. 

IH v a eu, au contraire, beaucoup plus de changements de 
majorité et, si je puis dire, de changements de solution à 
l'égard des autres problèmes, ce qui peut d'ailleurs s'expli- 
quer par gius grande diffienlté ou par l'extrême ehan- 
mobilité et, souvent, le péril résultant des évé- 
nements. 

IL est done difficile de porter des jugements absolus sur des 
valeurs qui n'existent pas dans l'absolu. 

Mais ce que je veux indiquer maintenant c'est que si cette 
Assemblée ne se trouvait pas ra dans les circonstances 
où nous sommes, à une période déterminée de son existence, 
cette considération ne suffirait pas, en effet, à motiver ke dépôt 
d'un projet sur la durée de son mandat. 

Les considérations qui nous ont amenés à le faire, qui ont, je 
dois le dire, imposé à notre pensée de le faire, sont celles 
que vous connaissez déjà, mais que je dois rappeler brievement : 
c'est, essentiellement, la nécessité de résoudre des problemes 
en un certain laps de temps, non pas que l'Assemblée soit 
incapable de les résoudre un jour, de répondre aux questions 

ui lui sont posées, mais parce que, pur la force des choses, 
l'Assemblée viendra à son expiratfon au mois de juin pro- 
chain, que eetle date sera précédée d'une campagne élec- 
torale, qu'il y aura à ce moment-Aà un hiatus à partir duquel 
on ne pourra pas suivre l'exécution des décisions essentielles 
qui viennent d'être ee ou qui le seront et qu'il v aura des 
risques tant pour l'action intérieure que pour l'action des 
pays associés au nôtre, pour l'action internationale ({nterrup- 
lions à qauche), parce qu'une voie de recours pourrait être 
exercée contre les décisions prises par cette Assemblée, si elle 
en prend. 

J'ai entendn tout à l'heure M. Vendroux parler dm « sys- 
tème », selon l'expression convenue:; disons, si vous Je vouiez: 
des institutions. Car nous sommes d'accord — je Je suis pour 
ua part dans une cerlaine mesure, imais pas totalement — 
avec M. Vendroux, pour dire qu'il est indispensable de réfor- 
mer les institutions, car il est indispensable de sortir de eet 
état où se tronve la France en présence des plus grands pro- 
er cet état d'un pays qui a des gouvernements sérnes- 
irielx, 

Cette réforme des institutions, que vous appelez de tous vos 
varx, monsieur Vendroux, sous une forme différente peut- 
être, de celle que je concois, eroyez-vous que nous puissions 
la commencer utilement maintenant alors que notre travail 
sera interrompu dans quelques mois ? N'estimez-vous pas pré- 
férable de laisser cette réforme urgente aux soins d'une assem- 
b'ée nouvelle ? (Applandissements au centre et à droite, — 
interruptions à l'ertréme droite et à gauche.) 

Ce n'est d'ailleurs pas sur l'aspect intérieur des institutions 
que je veux insister maintenant, car cet aspect est sans grande 
importance, Je vous assuræ que l'habitude que nous en avons 
diminue l'acuité de notre vision dans ce domaine, Mais tous 
les exemples qui ont été cités tout à l'heure prouvent eom- 
bien il est difficile de gérer un pays dans de pareilles condi- 
lions, quand aucun gouvernement ne peut suivre son action 
Jusqu'au bout et quand, lorsqu'on cherche À le critiquer, il 
peut dire que c'est le précédent qui avait commencé, Nous 
constatons, en effet, une imbrication des gestions et une 
constitution de responsabililés qui rendent la vie politique 
hupossible, 

Mais, en dehors de celte question intérieure, qui est grave, 
que nous ne devons pas méconnaitre et que nous devons cher- 
cher à résoudre par les moyens parlementaires qui sont à notre 
disposition, il faut avoir souci des énormes questions, des ques- 
Uons, essentielles pour la France, que posent le problème de 
l'Algérie dans le problÿgne francais et, ensuite, de ce qu'on à 
appelé le problème de l'ensemble France. 

Celle question de l'Algérie, que nous évoquions il y a quel- 
ques instants à propos des élections... 


M. Maurice Rabier. À celle question vous n'avez donné aucune 
réponse qui nous ait contentés, Vous avez ruse. 


M. le président du conseil, . cette question de l'organisation 
de l'Algérie dans la communauté francaise est une queslion 
dont la gravité peut, je erois, géunir la pensce de M. Rabier 
à la mienne en cet imstint, C'est une queshion eruciale. 

Etant donné que FAssemblte x approuvé procédure, pros 
poste par le Gouvernement, d'une consultation générale, qui 
doit nous amener jusqu'au mois de janvier, et qu'a ce motnent- 
là nous devrons définir cette organisation, eroyez-vous qu'il 
sera bon que ce travail soit entrepris par une Assemblée et 
par un Gouvernement qui n'auront plus que quelques mois 
d'existence devant eux ? 

Mème s'ils parvenaient à mener cette tâche à bien, mime si 
les difficultés inhérentes à Ja composition de la majorité o4 les 
difficultés inhérentes à la période préélectorale nous permet. 
taient cependant de faire ce travail extrèmement difficile, 
extrèémemment délicat et essentiel, on pourraib tout de méme 
répandre auprès des nns où des autres l'idée que bientôt cela 
changera, qu'une formule qui à été employée sera moditire en 
une autre puisqu'une consultation devra avoir heu en Vans 
née 1906. 

N'avons-nous pas senti également, bien que nous”"avons pu 
réunir à l'issue de ces débats de grandes majorités, que, dans 
des problèmes comme cenx de Fonsie et du Maroc 
nécessaire de parvenir à une définition des liens d'assoclation, 
de suivre celte définition continuellement et que, d'une façon 
générale, il fallait mettre au point, d'urgence et par un travail 
continu qui ne sera pas l'œuvre de quelques jours, ces strugs 
tures de l'Union francaise qui sont essentielles, 

Voilà, je pense, des raisons valables, et d'ailleurs retenues, 
PU tout le monde où presque a accepte le principe de 
‘anticipation de la consultation électorale, 

Ce que je dis là n'est pas inexact, 

Et c'est sur les autres points que <e sont poursuivis les débats 
et les difficultés dont nous sommes les témoins. 

Mais je reviens sur le probléme de Ja loi électorale. Le Gou- 
vernement n'a jamais eu et n'a pas l'intention d'empêcher 
l'Assemblée de statuer sur une loi electorale, 


rail-1l ? 


M. le président du conseil. Je sui allé À là renfontra 
de l'Assemblée et d'un certanf nomire-de suggestions en accepe. 
fant de lier les deux questions et, même, de commencer, dans 
le débat commun, par la question relative À Ja loi électorale, 

On me demande combien de temps serait nécessaire, On 
signalé il v a un instant qu'en 1927 un tel débat avat duré 
dix jours. Nous les avons eus ces dix jours, Mais il ne s'agit 
pas aujourd'hui d'un jour de plus où d'un jour de moins, H 
s'agit d'une décision à prendre. 

L'Assemblée n'a pas demandé À réfléchir sur les différents 
modes de serutin et elle à tons rejetés successivement, 
tes, je reconnais que la question est d'flicile. 

Le Gouvernement n'a pas empêchf l'Assemblée de statuer, 
Elle s'est même prononcée plusieurs fois surges mêmes modes 
de scrutin. Elle à rejeté surcessivement le scrutin 
d'arrondissement à un tour, le scrutin uninominal à deux tours. 
I se peut qu'il y ait eu des majorités différentes, mais c'est 
un fuit: elle à repoussé à deux reprises le scrutin à deux tours 
du type proposé par M. Emile Hugues, par M. Barrachin où par 
d'autres. 

Quelle était alors la situation ? Le délai prévu pour l1 pros 
cédure d'urgence, délai que FAssemblée à d'ailleurs relusé de 
De pe nous laissait qu'un temps tres court pour poser 
a question de contiance. 

IL ne restait plus que le texte de la commission dont la pre. 
micre partie posant le principe de la representation proportion 
nelle avait été adoptée et dont la deuxieme partie, qui n'avait 
gas été modiliée par la conmoission, proposait la representation 
proportionnelle intégrale. 

Or, sur ce point, le Gouvernement, quel que soit son respect 
de la décision de l'Assemblée dans ce domaine, esliine ne pas 
pouvoir Jaisser instituer un système qu'il considere 
hupraticable et inadaptable aux usuges, à la psychologie et à 
la réalité. 

A telle enseigne que les mêmes groupes, les mêmes hornmes 
qui l'avaient voté en 1946 sont revenus sur leur première opi- 
union — les mêmes — et ont refüsé de l'appliquer au morment 
où précisément il allait entrer en vigueur en octobre 146. 

On m'adresse principalement deux critiques où on ndre-se 
principalement deux eniliques à une situation que le Gouverne- 
ment ne vous à pas cimpêchés et ne vous cmpêche pas de 
résoudre. 
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L'une à trait à question des apparentemnents. 

Je veux en dire quelques mots puisque tout le monde en à 
parlé, J'éprouve quelque uisanee à le faire puisque je n'ai pus 
utilisé ces appareniements, Muis je ne désire pas en tirer 
car Pas pour des raisons de principe que 
pris 

Mais on devie le débat en attirant l'attention sur le caractère 
déloyal qu'on attribue aux apparentements. 

En réalité, ce n'est pus cela qui est critiquable dans Îles 
apporentements et je sus persuadé que si lapparentement était 
une pratique et déloyale, beaueoup d'hommes qui 
le erit quent et je connais la conscience ne 
pos voté ans, Applaudissements el rires 
au centre el sur dress bancs. Erclamations à qauche.) 

Mon'v a pas d'ironie dans mes propos, il y à la recherche de 
lu verits 

pus eu set déloyal, malhonnète de proposer 
à l'électeur un systeme où on Jui évilait de perdre sa Voix el 
ou état prevenu des conscquences de sa hbre décision. 

Ce qui tr les utentements le diserédit que nous 
consbdons, en effet, ce n'est pas le moment où ont été volés, 
de moment où ils out été appliqués, c'est la grave 
déception qui uivi. car Île « rps électoral ne s'était pas 
contre les apparentoments, les avait appliqués. 


que, dans un pays dont Ja carar- 
tort! disent défectuosité — en politique 
intéreure, est le tres grand nombre des partis et des groupes, 
que etait s'il préfigururt, dans une alhanre 
électorale, di couvernomentales dont it savait lex- 
het lres tres lnen! sur plusieurs bars 4 


Plusieurs voix à gauche, La loi Barangé ! 


M. le président du conseil. Ce qui à écarté l'opinion du svs- 
tome des apparentements, c'est la suite des évenements poli- 
Lques, c'e qu'il a eu à gouverner sur cetle 
buse, co m'est pus de principe lui-mème, 

Quoi qu'il en sol, Le Gouvernement .qui pe prenait pas de 
pouver adopter cette attitude — 
tu Je choix entre la repli proportion- 
nelle ot Le eme Mer une position en pro- 
posant un texte qui suppraimait Les apparentements, 

constate que ve texte à clé rejeté une forte majorité et 
que certains, qui ertiquent aujourd'hui les apparemtements, 
ont pu d'uileurs, pour d'autres raisons Valabies, ne pas voter 
ce texte luer, 

Si l'Assemblée veut envore voter une loi électorale, je ne vois 
pas ce qui empécherailt — les débats ont eu lieu, il s'agit 
de volées tres et je ne m'y oppo-ce pas, 

Mais j'ai parveuns au poiut du débat où nous étions 
hier, que la confusion établie entre la question de la dute et 
la que-on du mode de serutin, an lien de jouer en faveur 
d'une soution, jouerait contre, cor les motifs pouvaient s'inter- 
qui des élections trop rapides et de 
Ceux qui consider ent Le mode de scrutin comtne n'étant pas 
fais ont, 

J'aborle maiotenant les contestations qui tirnnent à l'idée 
du où à lilee d'examen des problèmes, 

L'ile du bilan On m'avait demandé ln semaine dernière un 
bilan sur la politique ecornom que et financiere du Gouverne- 
ment, Je lai présenté, Je sus tout disposé à m'expliquer sur 
d'autres parties de la politique du Gouvernement, Qu'on ne me 
re 


Chugne semaine ins cette enceinte, depuis le début d'oc- 
tobre, jai repondu à des interpeliations, Je me suis expliqué 
SUr Je suis disposé à Je faire de nouveau, 

Mais d'approfondir ectte notion de bilan, Ne deman- 
dez pas à un seul gouvernement de faire le bilan de fonte Ja 
lécislature, Ne demander pas à une majorité de faire le bilan 
d'une opposition, (fpplaudissements sur certains bancs à gau- 
che, — Applaudissements au centre çt à droite.) 

loux les gouvernements ont été renversés avec l'aide de voix 
que d'ailleurs on trouve malsaines où nulles quand elles sont 
pour et que l'on estime parfaitement valables et nationales sans 
doute quand elles sont contre, {Sourires.) 

Me deimanderez-vous de faire le bilan de toutes les voix néga- 
tives qui se sont toujours prononcées contre lous les gouverne- 
ments sans exception, où le bilan — je m'en excuse — de ceux 
de nos collègues qui n'ont jamais woté pour les gouvernements 
dont ils avaient investi le chef an départ ? 

Tout cela démontre la grave crise de la démocratie en France ; 


je do le dire part que c'est ja vérilé, 


On nous demande un bilan. Je donnerai celui de mon Gouver- 
nement, M. MendesÆrance dosinera celui du sien, (Erelamatiors 
au centre.) H l'a d'ailleurs déjà fait en termes excellents, je me 
plais à le reconnaitre, 

Mais chaque gouvernement se trouve Jié et même ceux 
d'entre nous qui ont vivement criiiqué on moditié les ten. 
dances prises par les gouvernements qui les ont précédés sont 
tellement itmbriqués dans force des choses par la continuité 
de la politique française qu'ils sont sans cesse obligés de ‘y 
référer. H n'est pas possible de porter des jugements sur des 
geslions aussi courtes, dans la mesure où cela est pos. 
Sible, je ne rougis pas de Ta nôtre, car dans difficultés 
que nous avons traversées, je me fais fort d'indiquer que 
nous avons agit de notre mieux et que nous avons acquis des 
résuilats inconte-tables, 


Voir diverses à gauche et à l'extrême droite, Comme au 
Maroc! En Sarre! Ben Youssef! 


M. le président du conseil. Gui! au Maro, comme en Sarre 
et cornme ailleurs. 

Mélions-nous d'une tendance de notre esprit qui est de cher- 
cher pour tous les événements qui se produisent des respon- 
sabihiés de poltique intérieure. 

Nous voulesis croire que les difficultés que nous rencontrons 
aupres de cerluins peuples sont dues à la mamére dont nous 
nous occupons de leurs affaires parfois sans trop nous o0een- 
per des sentiments qu'ils nourrissent eux-mêmes à cet égard, 

Dans tous ces problèmes, 11 faut faire preuve de réalisme ; 
il faut voir les difficultés qui se présentent, 

Vous mme parlez du référendum sarrois. Mais ee n'est pas 
la premiere fois qu'il y a eu un référendum en Sarre, Nous 
en avons eu lexpérience avant la guerre, 


M. Marcel-Edmond Naegelen. 11 aurait fallu s'en souvesir! 


M. le président du conseil. Je considère qu'il est hautement 
respectable que deux cent mille Sarrois aient ehoisi le statut 
européen, nous donnant ainsi une leçon de foi et de courage 
qu'il faudra méditer, 

Mais, par le fait mème que nous avons envisagé ce rélé- 
rendum, ce qui était normal — nous en avions Imême envi- 
sagé deux — nous devions envisager la possibilité des solu- 
ons qui résulleraient de la consultation du peuple sarrois. 

Je reviens à mon propos, I est impossible d'établir le bilan 
d'une législature aussi fractionate. Chacun donnera son bilan 
pour son comple, gouvernement ou député. 


M. Henri-Eugène Reeb. Vous avez été de tous les miistères, 
M. le président du conseil, J'ai appartenu à plusieurs gouver- 


M. Michel Peytel. À tous! 


M. le président du conseil. et j'en suis honoré, 

Je justitierai mon action, Elle n'est certainement pas exempte 
d'erreurs; je ne la donnerai pas comme un modéle et ne son- 
gerai pas à lopposer aux autres dans une sorte de conceplion 
inanicheenne qui veut que tout ce qui se produit est heureux 
quand certains hommes sont an pouvoir et néfaste 
d'autres s'y trouvent, (Apylaudissements sur certains banes à 
quuche, — Applaudissements au centre et Sur plusieurs bancs 
à droite.) 

Enfin, quant à l'explication des problèmes, j'entends bien la 
valeur du raisonnement selon lequel il faudrait que le eurps 
électoral puisse ètre pleinement informé de tous les problèmes 
— encore qu'il le soit par nos travaux et par la presse — 
et par conséquent lui expliquer très complètement les ques- 
tions, Mais croyez-vous qu'il faille en déduire la nécessité d'une 
campagne électorale interminable ? 

Ce souci qui nous à été exprimé nous porterait à penser qu'on 
voudrait quelqnefois, une très bonne intention, d'ailleur: 
avoir beaucoup de temps à consacrer à l'opposition des diffe- 
rentes thèses, à la confrontation des arguments, à tout ce qui 
est, en eflet, caractéristique d'une période électorale où pre- 
électorale, Mais le temps qu'on passe à l'explication des pro- 
b'imes ne doit pas être retiré à leur solution. 

Durant le temps que vous consacreriez, dans cette législature 
que vous, vous estimez condamnée, avec ceile majorité que 
vous (l'orateur se tourne vers la gauche), Vous estimez 
pable, aves ce gouvernement que vous estimez détestable, à 
expliquer les problemes au pays, pendant des mois et des moi, 
qu'en résulterait-il dars votre propre pensée ? (ntermmplior: 
à qauche, — Applaudissements au centre el sur divers Lans 
à droite.) 


T' 
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Je reconnais que la solution que nous vous proposons et qui 
est soumise à votre souverain arbitrage présente des difficultés 
en raison notamment de sa rapidité, J'en suis pleinement 
conscient et préoccupé. 

Néanmoins, ces difticultés et ces objections sont relativement 
fubles comparées au grand poids des intérèts et des destins 
va présence. 

J'ai, pour ina part, la conviction que, parvénant à une période 
vraiment historique, où il s'agit de définir les structures de 
l'ensemble français, j'ai la conviction (Murmures à gauche) — 
e puis me tromper, je vous exprime jna conviction, non pas 
votre — qu'il faut absolument réduire au minimum la péricite 
clectorale, réunir une nouvelle Assemblée, obtenir la possibihté 
d'un gouvernement stable et construire ces structures dont 
dépend, non pas la réussite de tel ou tel parti, mais la réus- 
site ou l'échec de la France. (Applaudissements sur cerlains 
bancs à qauche, — Applaudissements au centre et sur de nom- 
breur buncs à droite.) 


M. Marcel-Edmond Naëegelen. Vous n'avez pas répondu sur le 
decomple des voix communistes, (Protestations à droite.) 


M. le président. lersonne ne demande plus la parole 7. 

Je rappelle que le vote sur Ja question de confiance doit avoir 
heu au serutin publie à la tribune. 

Avant Pouverturé du serutin, le bureau doit faire connaître, 
conlormément au deuxième alinéa de l'article S3 du reglement, 
si le ombre des ge dans l'enceinte du Palais atteint Ja 
majorité absolue du nombre des députés composant l'Assem- 

Le bureau affirme que le quorum est atteint, 

Le scrutin va avoir lieu immédiatement, 

Aux termes du quatrième alinéa de l'article 83 du règlement : 

« Chaque député appelé nominalement remet son bulletin 
(blanc où bleu) à lun des secrétaires qui le dépose dans une 
urne placée sur Ja tribune, » 

_J'indique également qu'aux termes de l'article 10 de l'instrue- 
tion générale du bureau: 

« [est permis à tout député de remettre an bureau une note 
écrite indiquant son abstention volontaire. » 

Je vais tirer au surt la lettre par laquelle va commencer 
l'appel nominal. 

(Le sort désigne la lelire E.) 

M. le président. Le scrutin ouvert. 

Il sera elos dans une heure. 

Muissier, veuillez commencer l'appel nominal. 

(Le scrutin est ouvert le jeudi 3 norembre, à deux heures 


quinze minutes. — Le vote à lieu à la tribune, — I esi procéde 
a l'appel de Mmes et MAL Les députés ) 


M. le président. L'appel nominal est terminé, 
va être procédé au réappel, 
(Le réappel à lieu.) 


M. le président. Le rappel est terminé, 
Peisoune ne demande plus à voter 
Le est clos, 


(Le scrutin est clos à trois heures quinze minutes.) 


M. le président. Il va être procédé au pointage. 


; La séance est suspendue pendant le dépouillement du seru- 


(La séance, suspendue à trois heures quinie minutes, est 
reprise à quatre heures dit minutes.) 


M. le président. La sance est reprise. . 
Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du 
Scrulin sur la question de contianee: 


Nombre. den Votants. sus. 
Majorité 


Pour l'adoption L 


L'Assemblée nationale a accordé la eonflance. 

En conséquence, l'articie unique du proget de n° 11687 
relatif au renouvellement de l'Assemblée nationale est adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de Farti- 
cle 20, alinéa 2, de Ja Constitution, le Conseil de Ja République 
dispose, pour son examen en premiere lecture, d'un délai 
Maximum de deux mois à compter du dépot du texte sur son 
bureau. 


DESACCORD SUR L'URCENCE DE DISCUSSIONS 


M. le président. J'informe L'A-semblee qu'il y a désaccord 
sur l'urgence de la discussion des proposihons de lui: 

De M. Jacques Duelos et plusieurs de ses collègues tendant 
au rétablissement du serulin proportionnel pour Pelection des 
députés ; 

De M. Raingeard tendant À modifier La Loi n° 54586 du 2% mai 
1951 relative à l'élection des députés à l'Assemblée nationale 
dans les territoires relevant du ministre de la France d'outre- 
mer; 

De M. Raymond Boisdé relative au mode de serulin pour les 
prochaines élections législatives, 


Les oppositions à l'urgence seront notifiées aux auteurs des 
demandes d'urgence et insérées à la suite du comple rendu 
in ertenso de la séance d'aujourd'hui, 


— 6 — 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la justice et de Iégidlation 
demande à donner son avis sur le projet de lor n° 11:02, 
adopté par le Conseil de la République, sur la responsabilité 
du transporieur au cas de transport aérien, dont Fexamen 
au fond à été renvoyé à la comumssion des moyens de eorm- 
municalion et du tourisme, 


Conformément À 27 du réglement, l'Assemble 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Asscnliment) 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le munetre des affoires 
étrangeres un projet de loir tendant à autoriser le Président de 
la Republique à ratifier la convention  consubure  franco- 
suédoise signée à Paris le 5 imars 1955, 

Le projet de loi sera imprimé sons le n° 11396, distribue ef, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
étrangeres. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de l'intérieur un projet de loi 
relatif à certaines dispositions concernant l'élection des 
bres de l'Assemblée nationale. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1{S01, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoye à la commission du suffrage 
wniversel, des lois du réglement el des 
(Assentiment) 


DEPOT DE PROPCSITIONS DE LG! 


M. le président. J'ai recu de MM. Eugine Pebellier el Deshors 
une proposition de loi tendant à étendre à tous les Français 
läintenus ou rappelés sous les les avantages ae 
rémunération accontés aux fonctionnarres et agents de 
par La cireuiaire du 1% octobre 195, n° 2925 DA CADOSE 
(J. O0. du 14 @ctobre 15). 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11789, distri 
buée et, n'y a pas d'opposihion, renvoyée à la commission 
de ja défense nationale, 


Jai recu de M. Lamps et plusieurs de ses rollegues une pro- 
position de loi tendant à revaloriser l'ensemble des rentes 
Viageres, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11399, distri 
buce et, n'y à pas d'opposiion, renvoyée à la commission 
des finances, (A4ssentiment 


Jai reeu de M. Tourné et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier la législation en vigueur 


pour l'atiribution de ja retraile du combatiant, 

La proposition de loi sera imprimée sous n° dstri- 
buce et, à pas d'opposihon, renvoyee à Ja 
des pensions, (Assentiment.) 
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J'ui recu de M André Den: une proposifi m de loi tendant à 
till rotin individuel avec représentation proportionnelle 
drs députés de la France mat tropoli- 
lune à l'Assemblée nationale, 

propition de loi sera imprimée sous le n° 11802, distri- 
et. s'il n'v pris oppositi n, rénvovée à la commiss on 
des lois constitutionnelles, du réglement 
vi es pet lssentiment.) 

Jai recu de M. Paul Coste Floret une proposition de loi ten- 
out à les d postihons du décret n° du SCp- 


1 relatives au droit de reprise de certains locaux. 


L ition de loi sera Sous le n° 1103, distri- 
«t a pus d'opposition, renvovée à Ja commission 
de juste et de législation, 


9 
DEPOT D'UN MAPPORT 


M. le président, J'ai reçu de M. Billat un rapport, fait au nom 


de La on de défense nationale, sur Ja proposition 
d de M, Secrelan tenant à compléter l'article de la loi 
Sur de recrulement de Farmée (n° 10197), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 11794 et distribué. 


— 


M. le président. Mardi S novembre, à neuf heures et dernie, 


Vote en deuxtéme lecture de la proposition de loi tendant 
Ladjonchon de prénoms où modification des pré- 
nous Hgurant dans l'acte de naissance 16244, 1172%, — 
M. enr: Lacaze, rapporteur) {sous réserve qu'il n'y ait pas 


débat) ; 


Eventuetlement et s'il y a leu en rours de séance, discussion, 
en deuxieme lecture, du projet de relalif au renouvellement 
de Assemblée nationale : 


Suite de la discussion des propositions de loi: {1° de M. André 
Liautey et plusieurs de ses collégres, n° 766, tendant: a) à 
dbroger l'article 26 de Fa loi de finances pour lexercice 1954 
n° du decembre 1953 et l'article 8 de la loi n° 53-611 
du juillet à reshituer aux contribuables les sommes 
Vétsees par eux au titre de la livence des bouilleurs de cru; 
Hérault et plusieurs de ses collègues, n° 10403, 
tendant à abroger le décret n° 54-1145 du 13 novembre 1954 
loncernant les bouilleurs de cru; 5° de M. Dagain et plusieurs 
de ses collégeues, n° 107%, tendant À l’abrogation du décret 
qu 13 1954 sur les houilleurs de cru: 
\ndré Liautey et plusieurs de ses collègues, n° 10794, 
abroger l'article de la loi n° 53-611 du juillet 


144 et le décret n° 55-1145 du #3 novembre 1954 relatifs aux 
boutileurs de cru: 5° de M. André Liautey et plusieurs de ses 
‘ollégues, n° 11170, tendant À reporter au 1% septembre 1956 
l'application du décret n° 54-1153 dn 13 novembre 1954 relatif 


aux bouilleurs de cen: 6° de M. Fenov, n° 1518, tendant à 
suspendre l'applioation du décret ne 541145 13 novembre 
10,5 sur les bomlleurs de cru 11242, 11697, 11747, 11748. — 
M. André Liautey, rapporteur) ; 

Discussion de proposition de loi n° de M. Lalle 

et plusieurs de ses collègues tendant à introduire plus de 
souple.se dans le choix du mode de pavement des baux à ferme 
11546, — M. de Sesimaisons, rapporteur) 
(sous réserve qu'il y ait débat restreint); 
Jon de la proposition de lai n° 10009 de M. de Ses- 
miuisons et plusieurs de ses collègues tendant à supprimer le 
droit de préemption des professionnels de l'agriculture 
(nes 10007, 11274, 11667), — M, de Sesmaisons, rap- 
porteur) (sous réserve qu'il y ait débat restreint) ; 

Suite de la discussion en deuxième lecture de la proposition 
de loi tendant à moduier l'article du eivil en èe qui 
concerne la lévitimation des enfants adultérins 9586, 10409, 
10006, — M. Isorni, rapporteur) ; 

en troisième lecture de la proposition de loi 
relative aux sppellations d'origine des fromages (n°° 11606, 


Discus 


A16Si, — M. Laborbe, rapporteur). 


| 


A quinze heures, deuxième séance publique : 


Eventueilement, et S'il y a lieu en cours de séance, discus. 
sion, en denxiéme lecture, du projet de loi relalf au renou- 
vellement de l'Assemblee nationale; 


Suite de la discussion: 1 Du projet de loi n° 9862 et de la 
lettre rectlicative n° 10114 au projet de loi tendant à l'adop- 
on de mesures eoncourant à la protection de la santé publi. 
que; DE Des propositions de loi: 1° de Mme Poinso-Chapuis et 
plusieurs de ses collègues, n° 1037, relative à la limitation des 
débits de boissons: 2° de M. Legaret et plusieurs de ses rok 
lègues, n° 5066, relative à la réglementation des cercles privées 
organisés par les associations d'anciens combattants, d'anciens 
résistants, d'anciens prisonniers de guerre ou victimes de la 
guerre 9233, 10470, 10517, 11144, — Mme FPoinso-Chapuis, 
rapporteur) ; 


Suite de la discussion: L Des propositions de loi: 1° de 
MM, de Moro-“ialfferr et André Hugues, n° 730, tendant à 
interdire au proprietaire le droit de refuser le renouvellement 
du bail an commerçant locataire lorsque ce refus serail dicté 
par le desir de louer & des locataires non commerçants qui n'ont 
pas avec le propriétaire les liens familiaux prévus par le pre- 
nier paragraphe de l'article 14 du décret n° 53-960 du 39 sep- 
tembre 1453; 2° de MM. Legaret, Francois Benard et Secrétain, 
n° 7409, tendant à modilier les disposilions du décret du 
00 septembre 195% relauf aux rapports du bailleur et du loca- 
taire, industriel, conunereant où artisan en cas de non-renou- 
vellement de son bail; 3° de MM. Jean-Louis Vigier et André 
Hugues, n° 7489, tendant à ajouter un article 10 lus hu décret 
n° 53060 du 30 septembre 1953 sur les baux commerciaux; 
4 de M. de Léotard, n° 7761, tendant à modifier l'article 97 du 
décret n° 53-400 du 30 septembre 1953 réglant les rapports 
entre -batileurs et locataires en ce qui concerne le renouvelle- 
ment des baux: 5° de M. Vigier, n° 7799, tendant à modifier 
l'article 10 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 sur les 
baux commerciaux ; 6 dé M. Vigier, n° 7-6, tendant à modifier 
l'article 15 du décret n° 53-900 du 30 septembre 1953 sur les 
baux commerciaux; 7° de M. Vigier, n° 722, tendant à ajouter 
un article 9 bis au déeret n° 53-960 du 30 septembre 193 sur 
les baux commerciaux; 8° de M. Vigier, n° 7833, tendant à modi- 
fier l'article % du déeret n° 53-960 du 4) septembre 1953 sur les 
baux comtmereiaux; % de M. Minjoz et plusieurs de ses collè- 
gues, n° SJ05, tendant à modifier la legislation dite sur la 
propriclé commerciale; 10° de MM. Maurice-Bokanowski, Pey- 
tel et Fonchet, n° 8595, tendant à modifier l'article 10 du décret 
n° 54060 du 20 septembre 1953 relatif aux baux commerciaux; 
tte de M. Minjoz et plusieurs de ses collègnes, n° 8557, tendant 
à permettre la réévaluation au 31 décembre 1953 des indemnités 
d'évietion précédemment fixées au profit des locataires commer- 
cants et leur maintien dans les lieux jusqu'au payement d'une 
indemnité complémentaire ; 12° de M. Charret, n° 8616, tendant 
à compléter les dispositions existantes concernant les baux 
commerciaux: 13° de M. Vigier, n° S692, tendant à rendre appli- 
cables aux artisans et façconniers les dispositions de l'article {°° 
du décret du 30 septembre 1953 relatif aux baux commnercialx ; 
14° de M. Villard et plusieurs de ses collègnes, n° S701, tendant 
à moditier les dispositions du déeret n° 53-960 du 30 septembre 
195% modifié par la loi du 31 décembre 193, relatif aux baux 
à usage commercial, industriel ou artisanal; 15° de M. Eugène 
Pébellier et plusieurs de ses collègues, n° 8920,. tendant à 
modilier certaines dispositions du décret n° 53-409 du 30 sep- 
tembre 195% modifié par la loi n° 54-1346 du 21 décembre 193 
relative aux baux commerciaux: 16° de M. Lefranc, n° 9616, 
tendant À régler les rapports entre bailleurs et locataires pour 
le renouvellement des baux à lover d'immeubles ou locaux à 
usage des artisans non commerçants, 17° de M. Beauvais, 
sénateur, et plusieurs de ses collègues, n° 7399, tendant à la 
modification de l'article 14 du décret n° 53-960 du 230 septembre 
1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui 
concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeubles on 
de locaux à usage commercial, industriel ou artisanal; 15° de 
M. Jean Boivin-Champeaux, sénateur, n° 7870, tendant à modi- 
tier L'article 14 du décret n° 53-460 du 39 septembre 1953 réglant 
les rapports entre bailleurs et locataires, en ce qui concerne le 
renouvellement des baux à loyers d'immeubles ou de locaux à 
usage commercial, industriel ou artisanal; 19° de M. Jean 
Poivin-Champeaux, sénateur, n° 8292, tendant à compléter le 
décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les me. rois entre 
bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement des 
baux à loyers d'immeubles ou de locaux à usage commercial, 
industriel ‘ou artisanal; IL de la proposition de résolution de 
MM. Minjoz et de Moro-Giafferri, n° 8456, tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour mettre 
fin aux expulsions résultant de la stricte application de l'arti- 
cle 20 du décret n° 53-969 du 30 septembre 1903 (n° 10035. — 
M. Miguot, rapporteur); 
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Discussion de la proposition de loi n° 6925 de M. Jean Durand, 
sénateur, tendant à dénommer vins sucrés tous les vins chap- 
talisés, (Dispositions relatives aux vins de consommation cou- 
rante.) (N° 8294. — M, Seynat, rapporteur) : 

Discussion de la proposition de loi n° 11148 de M. Gaillernin 
tendant à modifier le dé ret n° 595-469 du 20 avril 1955 portant 
réforme de l'unmpôt sur les spectacles perçu en faveur des col. 
lectivilés locales. (N° 11549, — M Guthinuller, rapporteur 

Discussion des propositions de loi: 1° de M, Klock et plusieurs 
de ses collègues n° 4373 tendant à proroger le délai de six mois 
prévu à l'article 93 de Ja loi du 2S avril 1952 portant statut 
général du personnel des communes et des eélablissements 
publics communaux; 20 de M. Wasmer et plusi urs de ses 
gues n° 400% tendant à proroger le délai prévu par larlicle 3 
de la loi n° 52-4532 du 2S avril 1952, relatif à la Utularisation de 
certains personnels des communes et établissements conmou- 
naux: 3° de M, Rabier et plusieurs de ses collègues n° 2612 ter 
dant à créer un comité algérien paril ure des services rounici- 
poux; 4° de M Nenon et plusieurs de ses collègues n° 6106 ten- 
dant à la loi n° 52-432 du avril portant statut 
gencral du personnel des communes et des établissements 
l iblics communaux: 5° de MM. Reslat et Bordeneuve, sénateurs, 
n° 4108 tendant à apporter une modification à la loi n° 52-432 
du ?S avril 1952 portant slatut général du personnel des rom- 
munes ei des établissements publics coitmunaux, (N°* 4998- 
11564, M, Nenon, rapporteur.) 

La -éanre est levée. 

(La séance est levée à quatre heures quinze minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Mancez M. LAURENT. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission du 
sufirage universel, des lois constitutionnelies, du règlement 
et des pétitions, sur l'urgence de la discussion de la propo- 
sition de loi de M. Raymond Boisdé, relative au mode de 
Strutin pour les prochaines élections législatives (n° 11769). 


1° Avis de M, Le président du conseil, 
Acreplation tacite. 
2° Avis de la commiision intéressée, 


Opposition lacite, 


Avis de M. le président du conseil et de la commission du 
suffrage Universel, des lois concstituiionneiles, du règlement 
et des pétitions, sur l'urgence de la discussion de la propo- 
sition de loi ce M. Raingeard tendant à modifier la loi 
n° 51-536 du 23 mai 1951 relative à l'élection ces députés à 
l'Assemblée nationale dans les territoires relevani du minis- 
tère de la France d'outre-mer (n° 11768). 


1° Avis de M. le président du conseil, 
Acceptalion lacite. 
2e Avis de la commission intéressée. 


Opposiion larite, 


Avis de M. le président du conseil et de la commission du 
Sufirage universel, des lois constitutionrel.es, cu reglement 
et des pétitions, sur l'urgence de la discussion de la propo- 
Sition de loi de M. Jacques Duc!'os et plusieurs de ses co'lègues 
tendant au rétablissement du scrutin proportionnel! pour 
l'élection ces députés (n° 11767). 


1° de M. le président du conseil. 
Acceplalion tacite. 
2° Avis de la commi:sion intéressée, 


Opposition tacite, 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLPE NATIINALE 
LE 2 NOVEMBRE 1055 


(Application des ariicles 4 et 97 du règlement 

« que sions Cire { et ne 
corudenir cucune tuupulalion d'ordre à ue licrs 
designts, 

Art. — Les questions écrites { es à lu te ‘du 
Comple rendu in exXlenso; dans le suu ceile pul 

Les ministres ont toutefois la de dvclarer pur que 
d'intéret public leur interdit de ou, à litre incl, 
rectamenut nn delai pour rasseinl 


ments de leur réponse, CE ne pr 
un 


AGRICULTURE 


18587. — novembre 1055 -- M, Edouard Depreux M, 1e 


ministre de l'agnculiurc: aux dors doi h° du 
janvier 1999 (4. du 7 janvier pase 534) modillant cer 
hous de Lord n° Qu 2 et 
de La loi no 52-759 du {0 juillet 3952 (J, du juillet rela- 
tives au régime de lailucation viellesse agricole, dont roles 
d'applisalion déconent du décret du (4 au 
3 juin modillunt celui du ve 1002 (2, O, du 1% octo 
bre 4952) pris sous Lemrmire de l'arx texte, de l'or- 
ganisation aulanome des ailocalions el relraies vieillesse agriroie 
a) l'une, à la charze de chaque inembre majeuf non 
dant du régime, à l'exclusion des liiuiaires, soit d'une allocation, 
pension où reiraile Vielliesse, Soil d'une relratie, à d'au 
ou de ans d'inapliiude au travail 
et de leurs conjoints: b l'autre, dssise ir le revenu 
initial de chaque expioilation:; 2° } parliipation du fonds 
national de vicillesse agricole (art, 2 Le décrel du oelol 
1952, dans son artrle récisé que ploi 
lanis agricoles assujettis au parement des colisations: 1° les } 
sonnes physiques qui sont redevables de eolisalions farmiliales 
on qui le seraient en l'absenre d'exonéraliot 2 les 
personnes salariés parbeipant aux Travaux 
exploitalion collective dé droit ou de fait le cu 


agricole au sens du décret d'u 20 octobre 49033 relatif aux assoc 
tions agriroles et de l'article du décret du 44 mur 1908, Toutefois, 


ne sont pas considérées expioants au sens du texte Karin, 


les artisans ruraux, les molasers assure suCjuux oblivalures, les 
organisations pri léscionneiles à l'article 2 alinéa 4 \ 
inclus, du décret du 430 octobre 1095, Aux assurant jules 
ericoles, les personues moraies de droil } ie, En exécubon de 
ces lex npoientes 1: ou ne 1] lainent 1 
selon déparlements, les ci tions aux 
sonnes morales privées qui ne figurent pas dans les exrepiuns 
alors que seules les personnes mortles de droit public ont 
explicitement exclues. L'administration à stalué en équité por 
solution négative (décision de la uinission de La Marne, Gaz 
Pal. 22 « bre alors qu'une dfci-jon de cormm de 
premivre instance d'août 1495 s'est prouoncée pour laffirmalive, 
Le cornentateur de la déciion de Va commi u de la 
Marne penche pour lexouéralion des sorir{ tout en rapportant 
les exonérations, dérogatounrs . dont priort, apple 
censu., demande: 19 quelle ést l'i de le 
ladininistration qui n'a pas pris position à ce jour: 2e “si F4 
sociétés agricoles privées doivent cotiser: S'il ne serait 
tun que le pouvoir réclementuire précisAat l'article K du | du 
18 octobre 1%:2 qui est la cause Ja 

18588. — ? novembre 1955 Plantevin à M. le ministre 
de l'agriculture présent personnel officier de l'adims 
nistration d: vaux et f Î bi ra el x 
des eaux et furcts ont } : \ fonction pulti 
que, à parité indiciaire avec leurs homologues des gra 
hiques de L'Etat, cell parité est re ire | | derix 
raisons 3, l'incroyable relard 4 le tuent et 
monte, pour une frari tante d'entre eux, l'ul tout 
espoir d'avancement; j'inex de tout tas re, 
notamment des primes de rende Le 4 
sont actuolement prevues pour faire r celte dis 


28589, -— 2 novembre 1055 M. Viatte, ce référant à ln r'ponse 


faite Le octobre à sa qui n écrile ne 15423, demande à M. te 
minisire de l'agricuilure:. 1° comment faut entendre Le 
a désormais » et notarmment: à partir de quelle date a 
en Vigucur la procédure de réglement actuellement ir il 
est le que des | ent réglés ru 


| | 
opérations de remembrement alurs que les opérations dé burnoge des 


| 


ASSEMBLFE NATIONALE — 


SEANCE 2 


NOVEMBRE 


1955 


nouveaux lots et des modifirations décidées par les commissions 
m'ont pas enticrmnent terminées plus de deux ans apres l'arrété 
du prétet approuvent les opérations de remermbrement, 2% si le 
« vin} dan bien qu'il doit 
procédé à ln ! ‘ en pierre en cument avant un 
caractere d'it trurti et pa culemment à mmatérialisation 
d'un prunt le terrain par pose d un piquet », deslint pur sà 
nature même À disparailre rapidement 


EDUCATION NATIONALE 


12:90. novembre 19 M. Meck M. le ministre de 


l'oducation nationale :| vu juillet à 
r vré pa irrote lu 24 1456, du 
secrétaire d'Etat à ment technique, à ln jeunesee et aux 
La li th par l'établissement et 
ont élé adress: au toimistére pour visa et le 27 piembre 
A5: le ur? uit versés à la trésore 
pre te 1 wbee demarnle : 1° quelle 
ei au \nercia ipérieur. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 

28591, — noverubre 1% M. Joseph Denais à M, le 
ministre des Nnances el añaires économiques si deux époux 
exploitant des entrepri tuent mais de nalure 
dillérente, deux éla forfait, peuvent prétendre, 
l'un et 1 l'exoncralion de franvs sur les B 

28592. — 9 novembre 193 — M. Meck demande à M, le ministre 
des finances et des spires économ iques de lui donner, pour chaque 
département, La stati du mumbre de tous les bouilleurs 
de cru: nounbr de ! rs de Mort vent aurt- 
culleurs, qui seruient born ous l'application du décret n° 51-1149 


du 13 movermbre 


12593, M, Plantevin À M, le ministre 


fes et des affaires économiques la présente du 
nel de eaux et furats les 
nieurs et ouvre de travaux des vaux et forêts ant étà place 3, 
dans de La fonction publique, à ave leurs 
homologues des grande corps techniques de 1 Elat, cebteparité 
est rendu autre pour les deux raisons suivantes: fe l'incroyable 
rolord de leu t ei more, pour une fraction 
tante d'entre de tout espoir d'avancement; 2e Fimexts- 
tenee de nvant re, et noltumment des primes de 
rendement, lui demande quelles mesures sont actuellement pré- 
pour faire celte disparié, 

INTERICUR 
novembre 1955, M. Faraud à M. le ministre 
de l'intérieur: disposilions de la circulaire n° 13 du 7 jan- 


1049, portant am tion de l'arrèté du 19% novembre sur le 
reclassement des agents communaux, restent valables en €e qui 
concerne le recrutement du personnel administralif et les mesures 
transitoires à appliquer; 2 dans l'aflirmative, si un agent communal 
rade de souschef de bureau, antérieurement au 19 no- 


| 
cubi les doreuves d'un concours de rédae- 


Vembre 194% et sans avoir 

teur, peut prolenudre augrade de chef de bureau, avec 
les agents avant salifait aux épreuves de ce concours, et Hgurer sur 
la liste d'aptitude prévue à 29 de la loi du 23 avril por- 


slalut du personnel communal, 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


13595 9 povombre 1055, — M, Frédéric-Dupont cxpose à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement que pour apprécier Si 
Poccupation d'un local est suffisant, pee seuls être compris au 

| 1pant son conjoint; 


La 


unbre de personnes cécupaut le local 

leurs parents et alliés; les personnes à le ur charze; les personnes 
à lueur servics el tulatres d'un € rcyulier de 
sous location. Lui demande de lui facre connaître dans quel sens 


arents et alliés » et de lui indiquer limitative- 
juoi ces « parvnts el alliés » peuvent 


doit être pris leurs 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
107, — M, Garier demande à M. le ministre 


nement francais espère 
le gouvernement 


18595 — novembre 
du travail et de la sécurité sociale le gouver 
tion avec 


l odovaque en vue de garantir les draits à pension des travail- 
leurs qui ont colisé suvcessivement dans les deux pays. 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du 2 novembre 1955. 


la % seance du 1* 


Bénard. 


SCRUTIN (N° 3309) 


Sur la prise en consideralion de la contestation du procès verbal de 


novembre 1%w, soulevée par M. François 


Nombre des VOlANntS 605 


Yuurité 


Pour 
‘Contre 


L'Assemblé 


MM. 

André (Adrien), 

Viwune, 
Arbellier. 
Artial 
Astier de La Vizerie (4”) 
Auban (Acte). 
Aubry (Paul). 
Audeguil 
Babet (Raphaël). 
Barrès 
Barrier 
harry Diawadou, 
laurens. 


Baylet. 

Bayrou 

Bèche (Emli'e). 
Bénard (rrançois. 


Benbahmed (Mostefa). 


Béné (Maurice) 

Bengana (Mohamed). 

rnard., 

Berthet. 

bes ac 

bettenvourt. 

bBignon 

Bliéres, 

hirot 

Biachette 

Boubey Jenny), 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

houtbien 

Bouvier O'Coitereau. 

Brahimi (si). 

Bricout. 

Brilfod. 

briot. 

Brusset Max). 

Cadi (All. 

Caillavec. 

Caillet Francis). 

Capdeville. 

Carlini 

Cartier Marcel}, 
Drôme. 

Cassagne, 

Catroux 

Cavelier 

Chaban Delmas. 

Chambrun (de), 

Charlot (Jean), 

Charret 

Chassaing. 

Chatenay, 

Che; allier (Jacques). 

Chupin. 

Clostermann. 

Coffin 

Commentry. 

Condat-Mahaman, 

Conte. 

Pierre Cot 

Coutant (Robert), 

Dazain 

Daladier (Edouard). 

Dimette. 

Darou 

Dassaul! (Marcel). 

David :Marcel}, 

des, 


Le 


‘adoption 


e nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


Detlerre. 

vezoutte, 

Mine bezrond, 

beixonne, 

Dejean. 

belabre, 

belcos 

beliaune, 

Depreux (Edouard), 

Desgranges, 

LDesson. 

Licko tIHamadeun). 

DoutreHot, 

Draveny. 

Dronne, 

Dubois, 

hucos 

burbet 

Durroux, 

Evrard, 

tabre 

Faraud 

Faure {Maurice}, Lot 

(de). 

Félx-Tohicava. 

Ferri (Ferre). 

Flandin {Jean-Michel} 

Florand. 

Forcinal. 

Fouchet 

Fouques Dupare. 

Furaunl 

GAasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garnier 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de}, 

Gazer. 

Gernez. 

Giliot. 

Golvan 

Gouin !Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Intérieure, 

Guthmuler. 

Hakiki. 

laumesser. 

Henneguelle. 

Hettier de Boislambert 

Houphouet-hoigny. 

( André), seine 

Jacquet (Marc), 
Seine-et Marne 

Jaquet (Gérard). Seine 

Jean (Léon), Hérault 

Jules-Julien 

Kautfmann. 

Kænig 

Krieger (Alfred). 

Labrousse. 

La Chambre (Guy), 

Lacoste, 


Laissae. 

iimarque-Cando. 

inet (Joseph Pierre), 

suine. 

Lapie (Pierre-Olivicr). 

Laplace, 

Le Bail, 

Lebon 

Le Coulaller. 

Leenhurdt (Francis). 

Le rapet. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur, 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

\ime de Lipkowskl 

Liquard. 

Liurette, 

loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut, 

\Mageudie. 

Malbrant 

Mamadou Koanaté, 

Masson (Jean:. 

Massot (Marcel). 

Maurellet 

Maurice-BokanowskL 

Mayer (Damel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mendès-France. 

Métayer (Pierre). 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mnÿ 

Mitterrand. 

Moattui 

Movh ‘Jules). 

Mollet (Guy). 

Monsabert (de). 

Monialat. 

Monte] 
Haute-Garonne. 
Moro Giatlerri 
Naezelen (Marcel- 

Edmond). 
Nenon. 
Ninine, 
\isse 
Nocher. 
Noël ‘Léon), Tonne. 
Notebart 
ould Cadi. 

Ou Rabah 
Palewski (Gaston), 

Seine). 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et0ise, 
Pantaloni. 
Perrin. 
Petit (Eugène 


Claudius). 
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Pestel. Ritzenthaler. Thomas (Airxandre), 
Sainh (Menonar), Côles-du- Nord 
n (René). Said Mohamed Cheikb|Th:mus 
Saint-Cyr. Nord 
| SAVATY. en, 
tréjot Schmitt René), riteux 
(Tanguy). Manche noui!he. 
{ un sérafini, \ 
1 Vallun Louis) 
Vals , Francis). 
Le et Mokhtar. ira 
“on, Verdier 
(Marcel, | sSissoko (Fiy-Dabo). \éry 
ent | suuquès Pierre). Woift. 
Cnt voté contre : 
MM. Chevigné 'de)}, Gavini 
Abelin Lhristinens. selon. 
nl Ali Ahmed). Cochart seorges {Maurice). 
A (Pierre), Cogniot. 110 
Coirre sirard. 
102. Colin (André), Godin 
r Finistère 
Colin {Yves}, Aisne s0SseL. 
lean). Cora ghon-Molinier Grappe. 
neran, Coste-Floret (Alfred), 
n Haute-Garonne. renier Fernand). 
Ladie Co:le-Floret (Paul), (Henri) 
Lallanger (Robert), Hérault Grimaud (Maurice), 


Bapst 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire, 
Barbier 
Bardon (André). 
hurdoux (Jacques). 
barraächin, 
bairrot 
Barthélemy. 

Bartolini 
laudry d'Asson (de). 
lechir SoW. 


endeloul, 

jencist (Charles), 
soine-et-0ise. 

Benoit (Alcide), Marne, 
horgasse. 

Besset 

(Robert). 
bidautt (Georges). 


Boisdé (haymond). 


Bonnefous, 
Lou'e (Florimondi) 
Monsservin, 
letiès 


Brau:t 

fruvneel. 

Boron. 

{achin Marcel). 

Lagre 

(Olivier. 

Cartier (Gilbert), 
seine et-Oise. 

Casanova, 

Castcra, 

Catoire 

Catrice. 

[aveux (Jean). 

Cerimolacce, 

Césaire 

Chabenat 

“hamant. 

harpentier. 

hastellain, 

hausson. 

Cherrier. 


Costes Alfred), Seine 
Coudert 

Coudray. 
Couinaud. 

toulon 

>ourant (Pierre), 
Couston (Paul. 
Cr<tof 

Crouzier. 
Daz-onvitte 


David (Jean-Paul), 
scine ct-01se 

(Lurien), 

Lelos au Rau, 


Delachenal. 

Delmolle, 

bDernusois. 

benais (Joseph). 

Denis (A!rnonse)}, 
Haute-Vienne, 

De-hors. 


Deteut 

Devinat 

Dienesch 
Dixmier, 

Dorey. 

Jacques). 
Dufour. 

Dumas ‘Josepn). 
Dupyraz (Joannès). 
bupuv (Marci. 
bujuesne 

Mine buvernois. 
errecart, 

Mine E:tachy. 
Estèhe 

Estradére. 

Fajon (Etienne) 
laure ({Edzar), Jura. 
Favet. 

Febvay 


Fonlupt-Fsperaber 

Fourcade ,Jarques). 

rourvei, 

Fouyet. 

Mine François. 

Frédéric- Dupont. 

Fredet {Maurice}, 

Gabe Le 

Gabori! 

Mine taobriel Péri 
Mathilde). 

Gaillard 

Gaillemin 

Mme Galicier 

Garet (Pierre). 


Gautier. 


Loire -Inférieure, 
Grousseaud. 
Grunizky, 
ird 
une Guérin (Rose;. 
sucye Abbas. 
Guttton 

Vendée 
Qu;ot (Raymond) 
Hatbont 
iénauit 
iluel 
Hugues Emile), 

Alpes-Marilimes 
{ulin 
Hutin-Desgrées. 
ihuel 
lsorni 
Jacquet {Michel}, 

Loire 
lac quinot 
larras<on 
t:on-Moreau. Yonne. 
ioinville (Alfred 

Malleret)}, 
l‘ubert, 


(Henri) 
{Antoine}, 


{Louis}, 


hriegel-Valrimont. 
Laborbe 

Lacaze (lenri). 

Lacombe 

Lafav (Bernard), 
Laïorest, 

Laile 


Lambert (Lucien), 
Lamps 
Laniet (Joseph). 


Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens Robert}, 
Aveyron, 

LecanueL 

Lecœur. 

Lecourt. 

ie Cozannet. 

Mine Lelebvre 
(Francine). Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre 

Lenormand ’André). 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 
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Le Roy Lidurie IX 
Let M r .André). 

vy (André), [alliant du Rivault, 

Lourel \ de La | 
Luras, \ (Marcel) Aube 

Muliez 0 Marmadou | Sauvajon 

Mon 1 Sann 

Man: 116 rnard), | } ! 

Ma tLoir uit (Albert), 
M hobert}, 

à Robert}, 
M andré, { ne) Moselle 

Pas Schumann (Maurice), 
Morcellin \ | 
Marie (André cenchor 
\ Nord | (Guy\, Basses | Secnaisons (dc) 
Stofridt 

Marty (André), n 

Mile M Pierrard So'inbhne 

M fi bourg (fe). 

Mae: Mine Sport 
M \ he la vie 
Médecin Piantevin leituen (Pierre 
Pluchet flenri). 
Menthon (de), Mine Poinso Chapuis. | 

M André), Prin, shatmier 

lhibaull 
Mercer (André-Fran- | Pronteou, thuriet 

çais!, be ix-sSèvres. lrot Maurire), 
Mercier 1}, l'upat. (Charles). 

Loir-et-Cher Pur de) 
Michaud (Louis) loublan 

Mido RalTarn lfourtaud. 

Moisan 

n \0 Mine \ s'lant- 
Monteil ‘André), Havimond-Laurent, 

Vassut 

Montei (Pierre), :Adrien), \ 

ot Renaud Joseph}, Vermeersth. 
(de) Saône el Loire = 
Mara Reynaud (Paul). Villard 
(Paul) - 

Maustier (de). Rochet (Waldeck). 
Moynet Rosenbliatt. ikhia 
Muiler. Roucaute (Gabric}}. Zunino, 

N'ont pas pris part au vote : 

MM. 

at | Denis (André), ! rt, 
Ben Aiy Cherif. Lordugue, 
Excusés ou absents par congé: 

Frus'er Montgolfler ‘def, 
Ben Tounés. Kuethin lené). 
Maver 11e Julie s). 
Elain, Constantine), , 

N'ont pas pris part au vote: 

M. Pierre Schneiler, pr t de l'Assemhiée ti à: 

M. Edouard Herriot, pi lent d'honneur de l'Assemthice nationale, 

Les nombres anaon'és € ice avalent été di 

Muis, aprés t été confunns 
à ] li le de 15 

© 


5496 ASSEUBLEE NATIONALE — 
SCRUTIN (N° 23591) 
pubiic à la 
r la enr lfration ef 
tnt te Le relatif 
à er 
{ sullut du 
dan . 21 
L \ i flince 
Ont voté pour : 
MM has'elluin, Mme Galicier, 
Abel i Pierre). 
Astier de La Vigerte | 
voges Maurice). 


Aubatue 

Aubin Jean), 
Autoutat 

Bacon 

Mobert)}, 
soine ct Oise 

Harangé Charles), 
Maine Loire 


Bartuer 

André), 
Ua ra hin 
Marriet 

wadou 


ha ciny. 


d'Asson (dre). 
He. 
hecquet 
he 


Pichet | Robert} 


Rovmond). 

bdousrd honnefons 

honte (florimond 

hiscarv Moti-servin 

Bourdellés 

hourues Maunoury. 

Boutarsmt, 

Bouxotn 

Brus nent 

Caillet (Francis), 

Cartier 
seine elt-Uise, 

Casanova 

tre, 

Caslera 

Ca! re, 

Catrice 

Uaveux Jean). 

Cermolacre, 

tésure 

Chatenat, 

Charmant 

Cl'ambrun (de), 

Charpentier, 


duré), 
Finistere 
Motintor 
Vloret Alfred), 

Haute 
Coste Floret 


Lol, 
Lo 
| 
irant Pierre) 
t lu 


rouzier 
Marcel). 


Liu niilte 

Dan Jean Paul, 

Dex 14: 

jo 


benis 


Deshors, 
betguf 

il 

Dienesch. 


los Jacques}, 
tufour 

Dumas 
Marc). 


buverno)ls, 


rrocart 
line Eks'achy, 

tbe 

tradère 

ion (tienne) 
vure (Edgar, Jura 


nlupt ksperaber. 

urade (Jacques). 

vuyet 

{me Francots 
rédérie-bupont, 
redet (Maurice), 

fabel'e 

‘,aborit 

Mine Gobriel Péri 
(Mathilde), 

Gaillard 


nat, 


uroppe. 
ivoitle 
semer Fernand}. 
(ilemr). 
(Maurice), 
Loire Inféricure. 


Mine Guérin (Rose). 
ADbas. 

CAT | 

Quissou (ilenri). 
‘Hot (Raymond). 

Huvues Erniler, 
Alpes-Maritimes 

lusgrées. 

| orni 

Jacquet Michel, Loire. 
irquinot (Louis), 

larros<on 

jean Moreon Yonne. 

(Alfred 
Viaileret). 

luiv 

K tes 

(Alfred). 

Latorhe 

Lacaze Henri). 

Lacombe 

2tav Rernard). 

Laforest 

Lalle 

Larnbert (Lucien). 

Lamps, 

Laniel ‘Joseph). 

Laurens (Camille), 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecannet, 

Lecourt 

Le Cozannet 

Lelebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre Raymend}, 
Ardennes, 

garet 
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re 
(André). 


15 
Moza Huhert). 
M iilez 
Mainba Sann 
M (hobert). 
M: y André}, 


l'as, 


Marie 

Nord 

Martel Luis, 
Hau'e-s wn@ 

Leéplat, 

Marzin. 

Matin 

Menthon tde). 

Morcler (André), Oise 

Mercier LAndré - 
coisi, Deux-Sèvres 

Mercier 
Loiret-Cher 

Mounter (Pierre), 
Côte d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendee. 

Midot 

Moisan. 

Montei! (André), 
Finistère 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montjou (de). 

Mora 

Moreve. 

Morice 

Mouctet. 

Moustier (de), 

Mouton. 

Movnet, 

Mu.ler. 


MM 

André Adrien), 
"+ lente 
André Pierre}, 

ar! viler., 
Arnal. 
Auban fAchille). 
Aubry (Paui). 
ArnieJuil 
Babet 
Jacques). 
harrès 
Baurens. 
Bayrou, 
Bêche (Emile). 
(Francois\, 
Maurice). 
Bernard, 
Berthet. 
Beesac 
he tencourt, 
Biznon. 
Bilières. 
Binot 
Bouhey !Jean). 
Pouret (Henri). 
Hourgeois. 
Bouthien 
R'uvier O'Cotterean 
Bricout, 
briot. 
Wrusset (Max), 
Cadi (Ali. 
Caillavet, 
Capdeville. 
Cartier Marcel}, 

brome. 
Catroux. 
Cavelier 
Chaban Delmas. 


Musmeaux 
Mutier (André). 
\aroun mar. 
Nauzi 


‘de La). 
‘’Murcel), Aube 


mt 

t 

Patinaud. 

l'atria 

(Gabriel 

ler (Eugtue). 

leray. 

Pettre 

Petit ‘Guy\, Basses- 
lPyrénces 

Mine Germaine 
Puvroics, 


Merrard 

lierrebourg (de). 

Pinvidie. 

Plantevin, 

het 

Mine Prin, 

Priou 

lPronteau. 

Prot 

Pupat 

Puy 

Mine Rabaté. 

Rangeara, 

Ramonet 

lRanaivo 

Renard (Adren), 
Aisne 

Reynaud (Paul), 

Kibôre (Marcel), 
Alger 

Ribevre (Paul), 
ardèche. 

Mme 

Rochet (Waideck). 

Rolland 


osenbiatt. 


Ont voté contre : 


Charlot (Jean). 

Charrel. 
:hassung. 
:hatenay. 
‘lostermann. 
ochart 

coffin 

fYves}, Aisne. 

Condat-Mabaman. 

Uonte 

outant Robert), 

Dalaier 

David (Marcel), 
Landes 

Dehoudt ‘Lacien). 

Defos du Rau. 

begoutte 

Mine Degrond. 

Dejxonne. 

Dulabre, 

Delcos. 

Delaune. 

Denis tAndré}, 
Bordogne. 

Depreux {Fdouard). 

Desgranges. 

Desson 

(Hamadoun). 

Doutreliot. 

Draveny. 

Nhronne. 

Dubois. 

Dupraz (Joannès), 

Durbet 

Duveau, 

Evrard, 

Fabre. 

Faraud 

Félice (de). 


Rouraute (Gabriel), 

Ko 

fhioussriot. 

Safah ‘Menouar), 

suivre (der 

Salliard du Rivault, 

sa 

sauvage, 

Schatf 

Schunitt (Albert), 
Las hhin 

Schuran Robert}, 
Moselle, 

SCA Maure), 
Nord. 


ccugnor 

scsinaisons (de). 

siefridt. 

sunonnet. 

solinhae. 

S'urpet. 

M:ue sporlisse, 

Failade. 

Teilven (Pierre- 
Henri), 

Thanuer. 

Thbauit. 

Tinguy (de). 

Toublanc, 

lourne. 

Tourtaud. 

Tracol. 

Tricart. 

\éJrines 

Mine Vermeersch. 

\iatte. 

Vigier. 

Villard 

Villeneuve fde}, 

Villon (Perrey. 

Maurice Viollette. 

Wasrmmer. 

Zou lkhie. 

Zunino. 


Flandin {Jean-Michel). 

Florand 

Forcinal, 

Fouchet, 

Furaud. 

Gardey (Abeiy 

uaroter 

Gaubert, 

cernez 

Holvan 

aouin (Félix), 

Lourdon. 

Gozard (Gilles), 

Gracia (de), 

Guille. 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

tiaumesser. 

Henneguelle. 

Herriot (Edouard). 

Hettier de Boislambert 

Hulin. 

Jacquet (Marc), 
scme-et-Märne. 

Jaquet (Gérard', Seine. 

Jean (Léon), Uérauit. 

La Chambre Guy). 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine. 

Lapie (Pierre-Olivicr). 

Laplace, 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 2 NOVEMBRE 195 5497 

Le Bail. Molinatti. Renaud (Joseph), 
Le Loutaher. Mollet (Guy). Saône-et-Loire, 
Lecnhardt (Francis). | Mondon. Révillon (Tony). Excusès ou absents par congé ! : 
Lejeune (Max). Monin. Rey. 
Lemaire. Monsabert (de). Rincent, MM. | 
Lempereur. Montaiat. Rutzenthaler Ben: uville ‘de). Gaumont Montgolfler (de), 
Le Roy Ladurie. Montel (Eugène), Saïd Monuamed Cheikh Ben Tounès, Kuchu (René). 
Le Senéchai. Haute-Garonne. Saint-Cyr, Detbez. iver (René), <ouetcite 

Montillot. Savary Frugier, Constantine. JValle Jules), 


Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Lautey (André). 

Mme de Lipkowski 

Liquard. 

Liurette. 

Jou:tau. 

Lu:sy Charles. 

Mabrut. 

Maibrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Laire. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet 

Maurice-BokanowskL 

Mizier 

Maziwez (Pierre- 
Fernand) 

Mendes-France. 

Mélayer (Pierre}, 

Meunier (Jean), 
Inire-et Loire, 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moatti 

Moch (Jules). 


Moro Giafferri (de), 

Naegelen (Marcel- 
Bimond), 

Nenon. 

Nisse 

Nocher, 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewskf (Jean-Paul), 
Scine-et-Oise. 

Perrin. 

Petit (Eugène. 
Claudius), 

Peytel, 

Prache. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Provo 

Quénard. 

Rabier 

Raffarin. 

Rerb 

Regaudie, 


(René), 
Manche 
Schmittiern, 


Sibué, 

Sion. 

Sou. 

Souquès 'Pierre). 

Thomas {Alexandre}, 
Côtesdu-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Titeux. 

Tremouilhe. 

Turines 

Valabrègue, 

Valentine. 

Vals (Francis). 

Vassor. 

Volonjara. 

Vendroux. 

Verdier 

Wagner, 


Se sont abstenue volontairement : 


MM. 
Aurmeran. 
Crevallier (Jacques). 
Chumn. 
Couston (Paul). 


Fouques Dupare. 


Hugues (André), Seine. 
leney. 


Mme Poinso-Chapuls. 


Prélot. 
lirohen, 

lver 
Varon (Louls). 
Wolff, 


N'ont pas pris part au vole : 


MM. 
Aït Ali {Ahmed). 
Badie 
Ben Cherif. 


Benbanmed (Mostefa). 


Ben:ana (Moharned). 
Boganda. 

Brahim (AN) 
Cachin (Marcel). 
Car!ini. 

Costes (Alfred}, Seine. 
Damelte, 

Darou. 

Detferre 
Dezarnaulds, 

Douala 

Durroux. 

Faure (Maurire), Lot, 
Félix Tehicaya. - 
Garaick 


Gaulle ‘Pierre de), 
Gouberi. 

Guichard, 

Hakiki. 
Houphouet-Boigny, 
Kir. 

Kœnig 

Labrousse, 

Lebon. 

Lecœur. 

Lenormand (Maurice) 
Magendie. 

Maiihe. 

Mimadou Konaté, 
Marty (André). 
Mayer (banjiel), Seine 
Mazel. 

Ninine. 


Ouodraogo Mamadou. 


Ou Rabah 

Pinay. 

lineau, 

Pleven (René). 

Queuille (tlenri), 

Raveloson 

Reille-Soult. 

Sanogo 

Sid-Cara. 

sidi el Mokhlar, 

silvandre 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Fhorez (Maurice), 

Tillon Charles). 

lriboulet. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vergès. 


Véry (Pmmanuel), 


N'a pas pris part au vote: 
M, Pierre Sohneiter, président de 
1) Motifs inroqués à l'ap} ui de la demande d'ercuse où de congé 
par. 


MM. (Ret: Montzolfler (4 rai- 
Deihez : relenit dans 
(René : prési- Pouvanau: retenu 
; dent de La Haute Au dans son territoire 
mission, torité de | par d'une 
Gaumont: retenu dans naulé européenne dut esradre francaise, 
son département, Charbon el de :isoustelte lon, 
Rectification 
au cœmple rendu in estenso de la s'anre du octobre 1955, 


(Journal du 26 wetobre 


Dans le serutin (no 927%6) sur l'article unbque de proposition 
réialive au Lire de « travaiicur dépark » (2 leclur 
M. Turimes, porté comme ayant volé contre #, déclare avoir 


voulu voler « pour ». 


Rectification 
au compile rendu in extenso de da séance du 1 octobre 1958, 
(Journal officiel du novembre 


LE 
Dans le scrutin (ne 292) sur la prise en considéralion du contre. 
projet de MM, Caillavet et Davlet au projet relatif au renouvelle. 
ment de l'Assemblée (Serubn à deux 
tours): 
M. Charret, porté Cotnine « sélant abstonn nt 
déclare avoir voulu voler « pour » 
M. Mare Jar quet, porté comme « n'avant pris parl au », 
déclare avoir voulu voler « pour ». 
Rectification 


au comte remdu in extenco de la % séance du 19 novembre 
(Journal officiel du 

Dans Je scrutin (n° sur la prise en nsidération de Ja lettre 
rectifleative au projet de loi relatif au renouvi 
blée nationale : 

M. Bégouin, porté comme avant voté ontre », déclare 

volor « pour », 


ciment de 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 51, quai Voltaire. 


